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A PARIS;. 

Chez  les  Maechands  de  Nouveautés, 


DE  LA  CONSTITUTION  CIVILE 

DU  CLERGÉ, 

Par  M.  C O Z ^ Principal  du  College  de 
Quimper , Procureur-Syndic  du  District 
de  cette  ville  y- 

s ir  I r i E 

D’ U N Examen  dps  principaux  Décrets  concernant 
la  Religion , et  d’une  Réponse  à la  Lettre  imprimée  j 
de  M.  C O Z J en  tête  de  la  secoûde  Édition  de 
son  Ouvrage. 


RÉPONSE 

A L’APOLOGIE 

DE  CINQ  ARTICLES 

DE  LA  CONSTITUTION  CIVILE 

DUCLERGÉ; 

— ■«■BBsaap»»— 

Vote  E patriotisme  se  repose  avec  com- 
plaisance sur  la  Constitution  civile  du 
Clergé  , et  votre  imagination  épuise  ses 
trésors  pour  en  présenter  FApologie  parée 
de  toutes  les  grâces  du  style  , des  richesses 
de  réloquence  , et  de  toutes  les  ressources 
de  l'^art  oratoire.  La  cause  de  la  religiou 
triompheroit  avec  plus  d’éclat  défendue 
par  une  plume  plus  exercée  que  la  mienne  ; 
je  ne  crains  pas  néanmoins  de  la  compro* 
mettre  dans  une  lutte  polémique  avec  vous. 
Le  style  de  votre  écrit  montre  un  littéra- 
teur ; mais  les  principes  erronés  ^ schis- 
matiques et  hérétiques , n’annoncent  pas 
un  théologien  ni  un  canonLte.  Si  vous  vous 
faites  gloire  d etre  un  des  plus  zélés  parti- 
sans de  la  Constitution  civile  du  Clergé , 
me  glorifierai  d’être  la  défenseur  de  la  reli- 
gion : le  combat  est  cependant  inégal  entre 
nous:  ce  siecle  philosophe  n’est  pas  celui  de 
la  vérité.  Des  mains  sac.iléges  ébranlent 
depuis  long-temps  les  autels  et  la  religion  ; 
le  combat  est  inégal , l’antiquité  rajeunie 
a les  grâces  de  la  nouveauté  ; et  la  nou- 
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reâïité  est  toiijonrs  sûre  âe  plaire . quand 
elle  afficîie  la  piété  , quand  elle  ne  respire 
que  la  pureté  des  premiers  siècles  , quand 
elle  présente  en  apparence  le  christianisme 
le  plus  épuré  , quand  cette  nouveauté  est 
embellie  par  le  vernis  séduisant  d’un  patrio- 
tisme prétendu.  Que  le  venin  est  dangereux 
quand  il  est  caclié'sous  Técorce  d’un  style 
étudié , fleuri  et  plein  d’onction  ! Quand  il 
est  présenté  , par  un  ministre  des  autels , 
dans  une  coupe  dorée , il  s’insinue  jusqu’au 
cœur  , et  il  le  corrompt.  La  nouveauté  est 
sur-tout  sûre  de  plaire  quand  elle  reveille 
l’ambition  , quand  elle  flatte  l’orgueil  , 
quand  elle  favorise  la  cabale  et  l’intrigue  , 
quand  elle  met  en  jeu  et  en  action  toutes 
les  passions , quand  elle  ouvre  à deshommes 
sans  talens  , mais  présomptueux,  le  chemin 
de  la  gloire  , des  honneurs  et  de  la  for- 
tune. Les  novateurs  , dans  tous  les  siècles  , 
ont  été  suivis  par  une  troupe  de  fideles  trop 
crédules  , et  aisés  à séduire. 

Avant  de  discuter  la  Constitution  civile 
du  Clergé^  dont  vous  faites  l’Apologie,  je 
vous  dois  , et  à mes  Lecteurs , des  obser» 
vatioris^sur  tous  les  objets  épisodiques  de 
votre  ouvrage , sur  une  multitude  d’asser- 
tions , ou  étranges , ou  étrangères  à votre 
ouvrage. 

1^.  Dans  une  lettre  que  vous  m^avez 
écrite  , vous  me  reprochez  mes  principes 
atroces  ; vous  soupirez , vous  gémissez  sur 
ma  conduite  qui  aijlige  les  vrais  amis  de 
la  religion^  Je  me  console  de  cette  incul- 
pation par  les  félicitations  que  j’ai  reçues , 
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et  des  laïcs  et  des  ecclésiastiques  sans  «.om- 
bre. Je  vous  ai  répondu  ^ Monsieur  , au 
pied  de  mon*  crucifix , et  Tévangile  à la 
main  ; je  prêche  la  soumission  dans  Tordre 
politique  aux  puissances  de  la  terre  ^ et 
l’obéissance  à l’église  dans  Tordre  de  la 
religion.  Mes  principes  sont  ceux  du  corps 
épiscopal  et  du  corps  pastoral,  de  cette 
légion  innombrables  de  lévites  aussi  ver-^ 
tueux  que  savants  ^ qui  couvre  la  surface 
de  la  France  : je  doute  que  vous  trouviez 
au  pied  des  autels  vos  amis.  Vous  me  con- 
seillez aussi , dans  cette  lettre  , de  retirer 
de  chez  le  libraire  les  exemplaires  de  mon 
ouvrage  ; je  n’auroispu  déférer  à votre  avis» 
quand  je  Faurois  voulu , le  public  les  ayoït 
presque  tous  retirés  ; et  5oo  exemplaires 
n’ont  pas  suffi  g pour  remplir  ses  désirs. 
Vous  m’écrivez  qu’il  est  intéressant  pour 
moi  de  mettre  fin  à cette  querelle  : si  une 
discussion  publique  , sur  la  Constitution 
du  Clergé  , poiivoit  avoir  lieu  en  présence 
de  ^tout  le  peuple  , avec  la  permission  de 
tous  les  corps  administratifs^  et  en  leur 
présence  , je  vous  en  ferois  le  défi.  Il  est 
intéressant  pour  moi , dites-vous,  de  mettre 
fin  à cette  querelle  ; expliquez  vous  avec 
plus  de  précision  , j’ignore  l’intérêt  dont 
vous  parlez.  Vous  paroissez  menacer,  ce 
ton  est  un  peu  léger  dans  un  Principal  vis- 
à-vis  d’un  ancien  Curé,  dontl'’âge  et  lé  ca- 
ractère méritent  plus  d’égard.  Qu’ai -je 
donc  , Monsieur  , à craindre  de  vous  , je 
ne  vis  plus  sous  Pempire  de  la  férule 
a®.  Vous  affichez , dans  toutes  Icb  pages 
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votre  ©nvrâge  , tin  civisme  pur  , un 
vrai  patriotisme.  Votre  patriotisme  est -il 
bien  invariable  ? Je  vous  ai  vu  courbé  en 
esclave  aux  pieds  des  anciens  agents  de 
Fautorité  , encenser  ces  divinités  de  la 
terre  , dont  vous  faites  gloire  de  briser 
les  autels,  solliciter  un  de  leurs  regards 
comme  un  honneur  inappréciable  , fouiller 
les  monumens  de  l’antiquité  , pour  y trou- 
ver et  leur  présenter  des  titres  de  gloire. 
Vous  avez  applaudi  avec  enthousiasme  aux 
innovations  si  fatales  à la  France  , tentées 
par  1 ^ex-ministre  Brienne  , cet  homme  qui 
a montré  quelques  instans  , à la  France  dé- 
solée , le  caractère  de  Richelieu , qui  en 
avoit  l’ambition la  hauteur,  la  dureté, 
niais  qui  n’en  avoit  pas  les  talens,  que  la 
voix  publique  a forcé  de  quitter  une  place 
qu’il  n’auroit  jamais  dû  remplir.  Vous  avez 
applaudi  au  civisme  des  instrumens  de  son 
despotisme  ministériel,  que  la  France  a 
regardé  avec  indifférence  , et  Thémis  a 
regardé  avec  indignation.  Il  est  bien  sus- 

f)ect  le  patriotisme  d’un  citoyen  qui  a suivi 
es  étendards  d’un  homme  que  la  France 
ne  connoît  que  par  le  mal  qu’il  a fait  ou 
qu'’ii  a préparé,  d’un  homme  qui  auroit 
rendu  le  prince  , le  plus  digne  de  notre 
amour  et  de  notre  respect,  un  objet  d’indif- 
férence , si  un  François  pouvoit  cesser 
d’aimer  son  Roi.  Votre  patriotisme  ne 
seroit-il  pas  un  égoïsme  masqué?  S’il  est 
pur  , convenez  qu’il  est  lucratif. 

3°.  P.  Nous  aimons  à croire  que  ce 
décret  facilitera  le  retour  de  nos  freres 
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erransdans  le  sein  de  V église.  Le  cardinal 
dn  Perron  se  flattoit  de  convaincre  les  pro- 
testais ; il  disoit  que  pour  les  convertir,  il 
falloit  les  renvoyer  à Tëvêque  de  Geneve  • 
heritier  des  talens  de  du  Perron  ^ et  de  la 
charité  de  S.  François  de  Sales  , vous  voua 
flattez  de  les  convaincre  et  de  les  convertir 
les  décrets  à la  main  ; vous  avez  la  douce 
espérance  de  les  ramener  au  giron  de 
Teglise  en  leur  lisant  les  décrets  , et  nous  , 
nous  avons  la  douleur  de  craindre  que  les 
catholiques  ne  deviennent  protestans  ,*  vos 
yeux  voient  les  protestans  se  rapprocher 
ae^  nous  , et  tous  les  décrets  relâchent, 
brisent  les  nœuds  qui  nous  unissoientavec 
Home  ; tous  les  décrets  favorisent  les  pro- 
testans ; oui , tous  les  décrets  dans  Tordre 
financier  , dans  l’ordre  politique  , dans 
Tordre  religieux.  Ah  ! Monsieur,  ne  vous 
faites  pas  illusion  1 La  génération  future 
verra  peut-être  la  f rance  protestante  ; tout 
y invite^  tout  y conduit;  mais  la  postérité 
ne  verra  jamais  TAngleterre,  la  Prusse  , 
la  Hollande  , catholiques.  Que  vous  êtes 
crédule  ! Que  vous  nous  croyez  crédules  ! 
Nos  premiers  pas  sont  des  pas  de  géant 
dans  Terreur;  toutes  les  faveurs  en  France 
sont  pour  les  protestans. 

4^.  O/z  voudrait  jaire  craindre  aux  cuL 

tivateurs de  se  voir  enlever  leurs  pas^ 

ieurs  et  leur  temple, , . , (Quelle  erreur , De 
quel  côté  , Monsieur  , est  Terreur  ; la 
crainte  n’est-elie  pas  bien  fondée  , n'est- 
elie-pas  réalisée  par  ce  trop  fatal  décret , 
qui  couvre  la  France  de  depil  ; qui  arrache 


tant  de  soupirs  a ces  dignes  chrétiens  , aU2Ê- 
quels  il  arrache  les  tendres  objets  de  leur 
vénération , leurs  bienfaiteurs , leurs  conso- 
lateurs , dans  la  personne  des  évêques  et 
des  curés. 

5^.  Vous  nous  présentez,  page  4 ? un 
roman  relatif  à Timothée.  Quelle  audace 
de  tromper  ainsi  le  public , et  de  lui  pré- 
senter des  faits  controuvés  , des  textes 
altérés  : je  prie  mes  Lecteurs  de  voir 
toire  ecclésiastique  de  Fleury  ^ lh\  29  > 
X y et  suite  : ils  verront  avec  indigna- 
tion que  vous  les  avez  trompés  avec  une 
impudeur  , que  je  ne  saurois  qualifier. 
Votre  récit  est  fabuleux  ; c’est  un  roman 
religieux  ou  plutôt  irréligieux  , un  tissu  de 
mensonges.  L’impie  Timothée  , assassin 
de  l’évêque  Proterius , enthousiaste  Euti- 
chéen  , condamné  par  un  concile  , fut 
exilé  par  ordre  de  l’Empereur  Léon  , sur 
la  demande  de  plus  de  soixante  métro*' 
politains  ou  évêques  d’ Orient.  Ce  scélérat, 
Timothée  , remonta  sur  le  siège  d’Ale- 
xandrie , protégé  par  l’Empereur  Basilic, 
qu’il  avoit  rendu  hérétique.  Fleury  ^ /.  29, 
46.  Timothée  ne  monta  jamais  sur  le 
siège  du  temps  de  l’Empereur  Léon.  Mon- 
sieur , vous  n’avez  pas  fait  l’ouvrage  qui  a 
paru  sous  votre  nom  , ou  vous  êtes  sans 
bonne  foi  , puisque  vous  altérez  les  textes. 
Ce  manque  de  bonne  foi , cette  altération  , 
ces  suppressions  dans  les  textes , qui  vous 
servent  de  preuves^  ne  peuvent  que  vous 
avilir  et  vous  rendre  odieux.  J’aime  mieux 
croire  que  vous  n’avea  fait  que  prêter 
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votre  nom  à cet  ouvrage  qui  afflige  et 
scandalise  l’église  , que  de  vous  dénoncer 
au  public  comme  un  imposteur  , un  faus- 
saire. Choisissez  , si  vous  êtes  auteur  de 
cet  ouvrage^  vous  êtes  sans  bonne  foi,  si 
vous  avez  prêté  votre  nom  à un  auteur, 
vous  êtes  le  geai  revêtu  des  plumes  du 
paon. 

^ 6^.  P.  7.  Les  évêques  étant  plus  a portée 
de  juger  les  motifs  expriniés  dans  tes  sup-> 
pliques  ; les  dispenses  serojit  moins  sujettes 
à V obreptioîi  et  à la  subreptioii.  Quoi  l 
Monsieur  , celui  qui  mentiroit  à Rome 
ne  pourroit  pas  mentir  en  France.  L’iiomme 
peu  délicat , à qui  le  parjure  est  néces- 
saire , n’est  jamais  vrai;  l’honnête  homme 
seul  respecte  toujours  la  vérité  , même 
quand  elle  lui  est  préjudiciable.  Mais  , 
Monsieur  , vous  ignorez  la  pratique  des 
tribunaux  ecclésiastiques  , comme  vous 
ignorez  la  théorie  de  leurs  Ioix«  Apprenez 
d’un  homme  qui  doit  être  plus  instruit  que 
vous  , ayant  rempli  les  fonctions  d’official , 
que  les  dispenses  en  cour  de  Rome  ne  sont 
jamais  mises  à exécution  clans  les  diocèses  , 
cp’après  une  interrogation  subie  séparé- 
ment par  les  parties  qui  se  proposent  de 
contracter  un  mariage  , précédé  d’un  ser- 
ment de  dire  la  vérité. 

Ibidem,  Llles  n en  deviendixnt pas  plus 
fréquentes  puis qu  aujourd'hui  les  citoyens 
riches  n éprouvent  aucun  obstacle  à Rome. 
Monsieur,  aucun  citoyen,  riche  n’a  poussé 
Vaudace  jusqu’à  proposer  au  pape  d'ache- 
ter une  dispense.  Les  citoyens  riches  récU- 
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ment  la  dispense  d’nne  loi , et  donnent  les 
motifs  légitimes  et  fondés  sur  le  droit.  Avez- 
vous  fait  nn  relevé  sur  les  registres  de  la 
daterie  des  dispenses  refusées  ou  accor- 
dées ? On  en  refuse  peu , parce  que  les 
împétrans  n’oseroient  pas  se  présenter  sans 
motifs  légitimes  , et  personne  n’a  osé  jus- 
qu’ici se  présenter  au  souverain  pontife  , 
la  bourse  à la  main  , et  la  lui  offrir , comme 
seul  titre  à une  dispense. 

P.  9.  Vous  regrettez  V argent  envoyé  à 
Mûme  pour  absolution  des  cas  extraordi- 
noires.  Les  absolutions  regardent  le  for 
consciencieux  ; on  s’adresse  dans  ces  cas 
à la  pénitencerie  , et  j'amais  il  n’en  a coûté 
pour  se  pouvoir  à ce  tribunal , que  les  frais 
de  ports^  de  lettres.  Pour  entrer  dans  vos 
vues  , il  ne  nous  sera  donc  plus  permis  de 
solliciter  les  indulgences , de  peur  d’appau- 
vrir le  royaume  par  le  prix  des  ports  de 
lettres  de  France  à Rome , et  de  Rome 
en  France.  Vous  me  permettrez  , Mon- 
sieur , de  douter  de  ce  que  vous  assurez 
d’un  ton  si  tranchant , que  les  dispenses 
n’en  seroient  pas  plus  communes  ^ si  les 
évêques  les  accordoient  ; comment,  en 
effet , les  évêques  pourroientdls  se  refuser 
aux  importunités  pressantes , aux  sollici- 
tations des  hommes  puissans  et  en  place  , 
dont  ils  auroient  à espérer  des  grâces  , ou 
à craindre  les  ressentimens.  Leurs  deman- 
des seroient  des  loix. 

7^*  “)•  trône  même  n’est  pas  à 

l’abri  de  vos  traits  ; nos  rois  n’ont  été  jus- 
qu ici  que  des  automates^  que  des  intri-^ 
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|Tans  et  des  intrigantes  faisoient  monvoir  à 
leur  gré  ^ et  qui  plaçolent  des  ex-provin-  's 
ciaux  dans  les  chaires  épiscopales.  Pour- 
quoi , Monsieur  , calomnier  nos  rois , qui  , 
ïie  voyant  dans  tous  les  François  que  des 
freres  dont  ils  étoient  les  peres  communs , 
ïie  regardoient  pas  le  titre  de  Perigourdin 
comrne  une  exclusion  au  trône  archiépis- 
copal de  Paris  , et  une  origine  Bretonne 
comme  un  motil  d’exclusion  pour  etre 
archevêque  de  Bordeaux.  V ous  etes  trop  \ 
difficile  , cette  fraternité  , que  vous  admirez 
dans  le  Code  nouveau  de  la  Nation , vous- 
déplaît  dans  vos  rois..»..  Soyez  plus  juste  , 
pesez  la  nation  et  le  roi  dans  la  meme 
balance.  Nous  n’avons  eu  à Quimper  qu’un 
seul  évêque  étranger  [ M.  Flamarens.]  (i)  y 
tant  quhi  a demeuré  au  milieu  de  nous  ^ 
il  a fait  notre  bonheur  , il  a été  le  tendre 
objet  de  nos  respects  ,*  quand  il.  nous  a 
quitté  ^ il  a été  celui  de  nos  regrets.  . . . » 
Censeur  trop  sévere  des  rois  ^ rendez  plus 
de  justice  à leur  choix.  .....  L>es  Conen 
de  S,  Luc  y les  Cuillé  les  de  Lloene  ^ les 
Coetlogou  ^ les  du  Loiiet  j,  les  Leprêti^e  j,. 
les  Rohan  y sont  des  hommes  dont  la  mé- 
moire est  précieuse  , et  toutes  les  églises 
du  royaume  se  glorifient  des  prélats  qui  les 
ont  gouvernées.  Parcourez  tous  nos  temples 


(i)  Brûlez  5 Monsieur,  cette  ode  pleine  d’un  feu 
pindarique  , que  yous  lui  adressâtes  à son  entrée 
Sans  le  diocese  de  Quimper,  cette  ode  que  Gresset 
lui-même  n'auroit  pas  désavoué  , et  qui  commença, 
votre  réputation  dans  le  monde  littéraire. 


Î3 

clam  la  France  , ils  transmettent^  à la  posté- 
rité;,  la  célébrité  de  nos  artistes,  et  les  bien- 
faits et  les  vertus  des  prélats  de  Féglise  gal- 
licane. Peu  d’évêques  ont  trompé  l’attente 
de  nos  rois  ; des  vertus  mûries  par  l’âge 
des  talens  perfectionnés  par  l’expérience  , 
des^  services  rendus  à Péglise  , la  science  , 
étoient  .les  titres  ordinaires  à l’épiscopat. 
L’avenir  jugera  nos  rois  et  la  nation  , la 
prétendue  influence  de  l’intrigue  dans  les 
nominations  royales  , et  l’iniquité  réelle 
des  élections.  Les  rois  cboîsissoient  dans 
toute  l’étendue  d^un  royaume  fécond  en 
grands  liommes  ^ et  le  peuple,  circonscrit 
dans  son  département , stérile  peut-être  en 
sujets,  présentera  l’anneau  pastoral  à l’in- 
trigant le  plus  habile  , à celui  qui  mettra 
le  plus  grand  prix  à son  suffrage.  On  vien- 
dra nommer  dans  les  temples  celui  qu’on 
aura  cliOisi  dans  les  tavernes.  Oui,  Mon- 
sieur , le  bien  de  l’état  et  de  la  religion 
demande  que  le  roi  nomme  les  bénéfices 
'^consistoriaux  , et  même  les  bénéfices  cures 
dont  il  avoit  la  nomination  : le  respect 
pour  la  prérogative  royale  exige  ce  témoi- 
gnage  de  confiance.  Le  meilleur  des  rois  ^ 
Louis  XVI  , en  étoit  plus  digne  que  per- 
sonne; ali  ! qu’il  est  digne  de  notre  amour 
ce  prince  , quoiqu’il  n’ait  pour  cortège  que 
sa  vertu,  il  eût  été  peut-être  à desirer  que  ^ 
pour  ce  plus  grand  biert  de  la  religion  , le 
roi  eût  établi,  près  de  sa  personne  , un 
conseil  de  conscience.  Un  roi  qui  ne  sait 
rien  refuser  à son  peuple , se  seroit  prêté 
avec  empressement  à cette  juste  demande. 
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Ah  ! Monsieur  , l’amour  du  monarque-  et 
de  la  monarchie  est  un  sentiment  bien 
foible  dans  votre  cœur. 

8*^.  Pag.  5.  Enfin,  les  évêques  grecs  ne 
sont  pas  moins  évêques  que  les  évêques 
latins  ; ceux-là  néanmoins  n'ont  aucum 
recours  au  pape  pour  leur  institution  cano^ 
nique.  L’église  grecque  est  , il  est  vrai  , 
schismatique  , parce  qu’elle  a brisé  cette 
chaîne  hiérarchique  , dont  le  premier  an- 
neau est  au  pied  du  trône  de  Jésus-Christ  ^ 
et  de  son  vicaire  sur  la  terre  , parce  que 
les  patriarches  orgueilleux  ont  méconnu 
ou  affoibli  l’autorité  du  Saint-Siège,  res- 
pectée pendant  tant  de  siècles  dans  l’église 
d’Orient  , et  malgré  la  hardiesse  de  votre 
assertion  , je  ne  crains  pas  d’assurer  que 
l’église  grecque  est  schismatique  par  défaut 
d’institution  canonique.  Les  évêques  et  les 
métropolitains  de  l’église  grecque  ne  rece- 
voient  pas  , il  est  vrai , leur  institution  ca« 
nonique  immédiatement  du  Saint-Siège  , 
ii  en  étoit  néanmoins  la  source  sacrée  , la 
vraie  source.  Les  évêques  grecs  et  les  mé- 
tropolitains recevoient  leur  institutioncano- 
niqiie  des  patriarches;  mais  avant  le  schisme 
les  patriarches  s’adressoient  au  souverain 
pontife  pour  en  recevoir  l’institution  cano- 
nique. Institués  par  le  souverain  pontife, 
ils  jouissoient  de  la  prérogative  de  conférer 
l 'institution  canonique,  et  ils  agissoient  en 
cela  plus  comme  vicaires  apostoliques , qu© 
par  un  droit  inhérent  à leurs  sièges.  Les 
patriarches  ne  s’adressant  plus  au  chef  d© 
Léglise  , ils  sont  sans  institution  çanoni^ 
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que  J sans  fnnsdîclîon,  et  ne  Payant  pas 
pour  eux-mêmes  , ils  ne  peuvent  la  corn- 
niuniquer  aux  métropolitains  et  aux  évê- 
ques. Ainsi  5 sur  ce  point  de  vue  , réalise 
grecque  est  schismatique , Comment,  Mon- 
sieur, ignorez-vous  ce  que  sait  un  théo- 
logien de  deux  jours  / votre  théologie  est 
celle  du  Palais- Royal  et  des  cafés  de  Paris • 
Je  plains  des  laïques  abusés , qui  pensent  et 
parlent  comme  vous  ; mais  je  ne  puis  par- 
donner à un  ecclésiastique  de  dogmatiser 
sans  étude  , d^enseigner  sans  science  , do 
donner  au  peuple  , pour  des  oracles  , des 
absurdités  inouïes.  Quelle  désolation  ! 
Sutar  ad  crepidem^  graïnmairien,  enseigne 
la  grammaire  et  la  prosodie. 

90.  P.  10.  L’église  est  dans  Vétat  ^ et 
non  V état  dans  L'église.  Cet  axiome  est 
prononcé  par  une  légion  de  demi-cano- 
nistes qui  n'en  n’ont  pas  saifî  le  sens  * 
et  je  suis  forcé  de  vous  dire  , que  vous 
êtes  de  ce  nombre.  Un  seul  mot  de  Saint 
Ambroise,  suffiroit  pour  vous  répondre. 
L’empereur  , dit-il  , est  dans  Uéglise  , 
non  pas  au-dessus  de  l’église  ; Imperator 
intra  ecclejiam  non  supra  ecclejiam 
est.  .iiîib.  in  conci.  contra  Auxentium  N®. 
36.  nova  edii.  Que  concluerez-vous  de 
cette  pitoyable  équivoque  ? que  l’eglise 
îî’est  rien , que  l’église  n’est  pas  une  so- 
ciété , que  l’église  n’a  pas  son  gouver- 
nement particulier?  Oui^  Uéglise  est  dans 
Pétât , et  rétat  n’est  pas  dans  Uéglise  ; 
c’est-à-dire , que  l’homme  naît  citoyen 
ayant  d’être  chrétien  \ que  dans  l’ordre 
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Civil  , les  chrétiens  sont  membres  de 
rëtat  ; en  conclurez-vous  que  régllse  n’est 
pas  notre  mere , que  nous  n’en  sommes 
pas  les  enfans  , que  nous  ne  devons  pas 
lui  obéir,  qu’elle  n’est  pas  infaillible  dans 
son  enseignement  ; que  dans  cet  en- 
seignement, elle  dépend  des  loix  du  sou- 
verainf  L’église  n’est-elle  pas  un  corps 
visible  ? n ^a-t-elle  pas  reçu  un  pouvoir 
réel  de  Jésus-Christ , relativement  à la: 
sanctification  des  peuples  ; fi  elle  n’a  au- 
cune administration  extérieure  ^ elle  n’est 
pas  une  société.  Elle  a un  gouvernement 
institué  par  Jesus-Chrîst  ; et  tout  gouver- 
nement présente  l’idée  d’administration» 
Le  souverain  reçoit  l’église  dans  ses  états; 
c’est  une  faveur  dont  il  doit  se  croira 
honoré,  c’est  un  devoir  qu’il  remplit.  La 
religion  de  Jésus  Christ  est  un  présent 
que  le  ciel  a fait  aux  hommes,  et  les  hommes 
ne  peuvent  le  dédaigner  , sans  outrager  la 
ciel.  église  est  dans  Vétat , et  vous  vou- 
iez l’asservir  : cette  propofîtion  est  fausse 
dans  le  sens  que  vous  lui  donnez.  L’église 
-est  la  société  de  tous  les  chrétiens  catho- 
liques dont  Jésus  Christ  est  le  chef  in- 
visible, etle  souverain  pontife  son  vicaire^ 
le  chef  visible.  Or,  cette  société  n’est 
dans  aucun  état  particulier.  L ^église  de 
France , n’est  pas  toute  l’église  ; l’église 
d’Espagne , n’est  pas  toute  l’église  ; l’église 
de  Jésus  Christ  est  dans  tous  les  états. 
Cette  société  unique  qui  forme  l’église  ^ 
est  le  résultat  de  toutes  les  églises  parti- 
culières j toutes  les  églises  dispersées  , 
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farment  Téglisê  ^ épousé  de  Jestis  Christ  J 
et  cette  église  catholique  , u’est  pas  dans 
un  seul  état  ; elle  est  dans  tous  les  états  ^ 
payens  , hérétiques , schismatiques  et  ca- 
tholiques; parce  que  par-tout , il  -y  a des 
catholiques , et  Téglise  n’est  catholique 
que  par  sa  dispersion  dans  tous  les  lieux 
et  sa  supériorité  en  nombre  sur  chaque 
secte  en  particulier.  U église  est  dans  V étatj, 
oui  Monsieur  5 non  pas  comme  un  corps 
subalterne  , mais  comme  une^société  com- 
plette  , comme  un  gouvernement  consti- 
tué par  Dieu  même.  L’autorité  spirituelle 
et  l’autorité  séculière  sont  souveraines 
•chacune  dans  leur  ordre , indépendantes 
l’une  de  rautre.  L’église  dans  l'ordre  pu- 
rement spirituel  j quoique  extérieur  ^ ne 
dépend  pas  de  la  puissance  séculière.  Le 
concours  des  deux  puissances  est  nécessaire 
dans  les  objets  mixtes  , et  on  ne  les  appelle 
ainsi  que  par  ce  motif;  penser  autrement 
c’est  souscrire  aux  erreurs  des  protestans  , 
et  donner  à l’église  pour  chef  le  souve- 
rain ; c’est  détruire  la  constitution  sacree 
et  inviolable  sortie  de  la  bouche  de  Jésus» 
Christ  même.  église  est  dans  l état  : en 
conclurez- vous  que  l’état  a droit  de  domi- 
ner despotiquement  sur  l’église  , qu’elle  est 
esclave  sous  l’empire  de  la  puissance  sé- 
culière. Je  ne  cesserai  de  vous  le  répéter , 
i’église  étant  établie  par  Jésus  - Christ , 
comme  puissance  spirituelle  et  souveraine, 
' elle  a nécessairement  ce  qui  constitue  un 
gouvernement  parfait  ; or  ^ un  gouverne- 
ment parfait  a essentiellement  pouvoir  de 

législation  , 
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légîsîatjon  . pouvoir  de  coactîon , poiivoîf 
de  jurisdiction  , pouvoir  d’institution.  L© 
développement  de  ces  droits  est  la  matîere 
des  ouvrages  volumineux  des  canonistes. 
J.e  pouvoir  de  législation  de  l’église  a pour 
objet  sa  discipline.  Elle  a un  pouvoir  d© 
coaction  , car  tout  corps  a la  jurisdictlon 
correctionnelle  sur  .ses  membres,  et  l’églisa 
peut  punir  ses  enfans  , réfractaires  à ses 
mix  , par  des  peines  spirituelles  , uiêrna 
liOis  le  sacrement  de  pénitence,  l’éalise 




a un  pouvoir  d’institution , et  la  raislion 
canonique  est  indépendante  de  la  puis- 
sance séculière,  L’institution  des  ministres 
esi  un  attribut  essentiel  à tout  gouverne- 
ment, et  elle  appartient  de  sa  nature  à 
.autorité  suprême  de  ce  gouvernement, 
Ù1 1 eghse  ne  traiismettoit  point,  d’âoe  en 
Ege  , les  pouvoirs  du  saint  ministère  .“elle 
ne  p,  urn.it  se  perpétuer  jusqu’à  la  fin  des 
sifcles.  La  puissance  séculière  doit  ^ il  est 
vrai , p'Tteger  la  puissance  spirituelle , 
ma-s  le  souverain  ne  doit  jamais  oublier 
qii  il  est  enfant  de  l’église,  et  qu’il  lui 
est  dans  cette  qualité,  assujetti  dans  l’ordre 
de  la  re  igion.  La  protection  qne  le  sou- 
verain doit  a leghse  est  un  devoir  que 
^leu  lui  impose  ; mais  la  protection  ne 
donne  aucun  droit  de  légis’atiun  au  pro- 
tecteur sur  les  matières  qui  compétent  à 
la  puissance  protégée.  Le  trône  et  l’autel 
doivent  se  soutenir  mutudJement , et  le 
choc  eiitre  l'encensoir  et  Je  sceptre  h© 
peut  qu  occasionner  des  convulsions  poli- 
tiques qur  troublent  Torche  social  ^ et  qui 
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ont  tonioiirs' été  fatales  à la  religion  et 
aux  empires.  ^ 

lo^.  Page  iz.  Vous  faites^  de  M.  Ex- 
piliy  ^ un  yTortrait  brillant.  Il  est  sans  clourQ 
vrai  et  ressemblant  ; mais  s’il^  est  , comme 
vous  le  dites  , le  principal  rédacteur  de  la. 
Constitution  civile'du  Clergé  , je  vois  dans 
ce  trait  une  taclie  dans  son  portrait , c est 
tine  om!)re  qui  le  rembrunit.  Elu  au  r» épris 
des  anciennes  formes  canoniques  , U a 
Igiccepté  un  évêché  contre  le  cri  des  prélats 
et  des  pasteurs  de  l’église  gallicane.  Vous 
nous  parlez  de  sa  science  , mais  si  sa  doc- 
trine n’est  pas  celle  du  clergé  de  France, 
je  puis  lui  appli([uer  ces  belles  paroles  de 
S.  Paul  : Si  quis  aliter  docet , et  non  ac- 
cjuiescit  sanis  sermonibus  Doniini  nostri 
Jesu  Chrisii  y superbiis  est  , nihil  sciens^ 
Ees  dernieres  paroles  du  vertueux  Coneri 
de  S.  Luc  , prêt  a descendre  dans  i obscurité 
du  sépulcre,  sont  toujours  présentes  à mon 
esprit , et  gravées  dans  mon  cœur  en  carac- 
tères ineffaçables.  Si  l’élection  et  1 institu- 
tion de  celui  qui  prétendroit  me  remplacer 
ne  sont  pas  canoniques  , c est  un  intius. 
Si  la  foi  sans  les  œuvres  est  une  foi  morte  , 
les  œuvres  sans  la  foi  n’ont  aucun  ménte:  et 
feroit-il  des  miracles  s’il  n’a  pas  i institution 
canonique  , je  le  dis  au  nom  des  plus  sa- 
vans  et  des  plus  vertueux  de  mes  confrères, 
sans  craindre  d’être  demend  , c’est  un  in- 
^trus.  Vous  assurez  qu’il  est  le  principal 
rédacteur  de  la  Constitution  civile  du 
Clei  gé  ; il  est  donc  l’auteur  de  nos  maux  , 
des  malheurs  de  la  religion  ^ des  soupirs 
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de  ses  ministres  , des  sanglots  des  vrais 
fîcleles;  il  adonc  couvertrëglise  de  France 
d’un  denil  général  , il  a creuse  son  tom- 
beau , et  il  ne  me  reste  qu’à  lui  dire  , ainsi 
qu'’à  vous,  repentez  vous,  J e plains  l’homme 
qui  se  trompe  , mais  je  ne  puis  que  con- 
damner l’orgueil  de  celui  qui  méconnoît 
la  voix  de  l’église,  quand  les  cris  de  sa 
douleur  ressemblent  aux  rugissemens  du 
lion. 

Il  O.  page  14  , note  2.  IS' avez- vous  pas 
aussi  protesté  contre  les  décrets  , deman^ 
doit  - on  à un  bon  pasteur  de  ce  pays  ? 
non  , répondit  il  naïvement , car  je  n y 
vois  encore  rien  de  contraire  à mon  credo^ 
ni  auio  commaiidemens  de  Dieu  et  de 
VégJise.  Votre  bon  pasteur  remplit  le  pro- 
verbe , il  est  si  bon  qu’il  en  est  B...  Dans 
le  credo  de  votre  bon  pasteur,  n'’y  a-t  il 
pas  credo  in  iinam  ecclesiam  , et  les  dé- 
crets attaquent  Tunité  de  l'église  , en  bri- 
sant les  liens  aussi  sacrés  qu’anciens,  qui 
unissoient  l’église  Gallicane  à celle  de 
R.ome,  Ce  bon  pasteur  ignore  - t - il  que 
Dieu  amis  sous  sa  sauve  garde  les  pro^ 
priétés  l Fb  bien  I que  ce  bon  pasteur  de- 
mande à la  noblesse  , au  clergé  , à des 
millions  de  citoyens  , si  on  ne  leur  a pas 
enlevé  des  propriétés  fondées  sur  des  con- 
trats les  plus  sacrés  , des  propriétés  im- 
mobilières, des  piopriétés  dans  les  états 
qu’ils  ont  perdus  ; propriétés  d’autant  plus 
sacrées  qu’elles  étoient  peut-être  la  seule 
de  leurs  propriét(^  ^ la  seule  ressource 
pour  nourrir  et  élever  une  famille  nom- 


breiise.  Ce  bon  pastetir , miî  sait  & qnî 
respecte  tous  les  commandemens  de  Té-^ 
glise  , ne  connoît  , sans  doute  , que  c ux 
,qui  sont  dans  son  catéchisme  ; il  ignore 
que  le  concile  généi  al  de  Latran , tenu 
sous  Léon  X,  que  le  concile  de  Trente 
défendent  aux  laïques  d’usufppr  les  biens 
de  l’église  : ce  bon  pasteur  ignore- 1- il  que 
la  constitution  civile  du  clergé,  ou  plu- 
tôt très  ' incivjie  , nous  a dépouillé  de 
tout.^  Ah!  le  bon  pasteur?  qifil  est  heu- 
reux , le  peuple  qui  a un  pasteur  aussi 
éclairé,  ce  bon  pasteur  est^  sans  doute, 
quelqu’un  de  ces  anciens  professeurs  qui 
viennent  en  ville  de  tems  en  tems  prendre 
de  vous  , à votre  table  j quelques  leçons 
de  théologie, 

12'’,  (page  17)  Vous  nous  présentez 
une  hiérarchie  ecclésiastique  , dont  la 
chaîne  consiste  dans  la  dépendance  du  rec- 
teur à l’évêque  ,de  Téveque  au  métropo- 
litain , du  métropolitain  , au  concile  na- 
tional. <^uelle  n lUvelle  hiérarchie  ecclé- 
siastique , quel  pas  de  géant,  du  métro- 
politain au  concile  national  ! vous  écrasez, 
vous  foulez  aux  pieds  les  archevêques, 
les  prim.its  , les  patriarches;  vous  ne  fai- 
tes aucune  mention  des  conciles  provin- 
ciaux , le  nom  du  pape  est  si  peu  dans 
votre  cœur  , (ju’il  ne  s'’est  pas  trouvé  dans 
votre  bouche.  Ou  reconnoît  en  France 
les  primaties  d’Arles  j de  Vienne,  de 
Kourg^^s  11  est  vrai  que  , par  l’effet  de  la 
presQ)  iption  , elles  ne  sont  plus  que  des 
titres  cl  honneur,  et  non  des  titres  dau- 


maïs  îa  prîmatîe  de  Lyon  a con-* 
servé  ses  droits  de  jurisdlctîon  sur  quatre 
provinces  ecclésiastiques  qui  en  dépen- 
dent , et  son  autorité  remonte,  jusqu ^au 
berceau  de  Ja  religion  dans  les  Gaules. 
Grégoire  "VU  donna^  ou  plutôt , confirma 
à Gebuin,  archevêque  de  Lyon  , en  1079, 
et  à ses  successeurs  , la  priiiialie  sur  les 
quatre  Lyonoises  ; il  ne  croyoit  point  éta- 
blir un  droit  nouveau,  mais  il  reconnois- 
soit  à cette  église  un  droit  qui  lui  appar- 
tenoit. 

i3o.  ''pag.  19  ) Vous  faites^  Monsieur; 
à un  théologien  , le  reproche  d'^avoir 
abusé  de  la  confiance  d’un  saint  prélat  ^ 
voisin  de  ce  diocèse.  Que  d^injures  dans 
si  peu  d’expressions.  Ce  théologien  n‘’a 
pas  puisé  ses  connoissances  dans  l’abbé 
Berthülio  , dans  Camus  , dans  Treiihard, 
dans  FéLronius,  il  n’adopte  pas  les  prin- 
cipes théologiques  de  l’évêque  d’Autun  , 
vos  docteurs  ne  sont  pas  les  siens  , sa  doc* 
trine  n’en  est  que  plus  pure.  Ce  savant 
modeste  a la  bonne  foi  en  partage  , il  n’a 
jamais  abusé  de  la  confiance  de  personne  ; 
d’ailleurs,  ce  saint  prélat  qui  l’honore  de 
son  estime  , n’a  pas  de  théologien  en  ti- 
tre ; il  est  théologien  lui-même  , il  est  le 
théologien  de  son  diocèse^  et  ce  prélat, 
que  ceux  qui  le  cormoissent  appellent 
saint  et  savant  j donne  des  leçons  et  n’en 
reçoit  pas.  Ce  théologien  que  vous  incul- 
pez, rougît  d’un  titre  que  vous  ne  sera- 
blez  décerner  qu’à  lui.  Tous  les  chanoines 
du*  chapitre  de  Léon  ne  sont  p^  moins 
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recômmandablès  que  lui  par  leur  sclenceé 
L'e  corps  pastoral  de  ce  diocèse  jo^iit  aussi 
d’ime  réputation  méritée  de  doctrine  , et 
il  en  donne  , dans  les  circonstances  criti- 
ques dans  lesquelles  nous  sommes,  un  té- 
snoîgnage  bien  consolant  à i'eglise.  Parlez 
avec  plus  de  discrétion,  on  n’abuse  en 
matière  de  doctrine  que  de  la  confiance 
des  hommes  sans  lumière  / ceux  qui  en 
abusent  sont  sans  probité  , sans  bonne- 
foi  et  les  lumières  de  ce  prélat^  distin- 
gué par  sa  piété  , sa  générosiré^,  ses  con- 
îToissances  vastes  ; la  franchise  connue 
d.\m  grand- vicaire  , qu’il  e time  et  qu’il 
aime,  méritoient  plus  d’égards.  Un  peu 
plus  de  prudence  vous  auroit  engagé  à ne 
parler  ni  de  l’évêque  de  Léon  , ni  de  son 
grand  vicaire.  Ce  respectable  prélat  vous 
a donné  des  leçons  de  théologie  dont  je 
desire  que  vous  profitiez  ^ et  vous  pour- 
rez bien  aussi  en  recevoir  de  son  grand- 
vicaire  , qui  liumilieroient  votre  amour 
propre/  oui  ^ votre  amour  propre  , vous 
en  avez  une  dose  suffisante  , et  vos  meil- 
leurs amis  ne  vous  excusent  pas  sur  cet 
article.  Ces  expressions  peu  simples  et 
fastueuses  de  vous  en  toute  occasion  , 
nous  étonnent,  nous  aJfligent^Qt  en  parlant 
de  vous  seul  ; annoncent  que  vous  croyez 
valoir  au  moins  trois  ou  quatre  , et  en 
effet,  quel  ion  de  college!  quel  ton  suf- 
fisant ! cette  lettre  est- elle  bien  de  lui 

il  est  dif/icile  de  le  croire.  ( pag.  V ou  s 

îe  croyez  maintenant,  il  ne  vous  La  .pas 
laissé  ignorer , il  vous  a parlé  comme  un 
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évêque  p^ïrle  h rv  ^ i^mmairîen . P^ous 
misse  Z sur  ses  étranges  assertions  , sur  ses 
erreurs,  î>e  boiine  foi  , convient -il  à un 
princi|)al  de  y>arler  ainsi  à un  évêque? 
est  ce  là  le  langage  d’un  simple  prêtre  vis- 
à vis  d’un  prélat  ? cst-ce-là  le  ton  qui  con- 
vient à un  instituteur  de  province  , vis- 
à-vis  d’un  prélat  d’un  mérite  connu  dans 
toute  la  France,  et  propre  à élever  même 
l’héritier  de  la  couronne.  Vous  conduisez 
avec  peine  un  college  , et  il  gouverneroit 
un  royaume.  Ah  ! Monsieur  , vous  avez 
étudié  le  code  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. JEst  ce  ainsi  quon  pense  à soutenir 
la  religion  et  cl  faire  respecter  ses  minis- 
tres'^. Ah!  si  ce  docte  piélat,  si  ses  sa- 
vans  collègues  ne  la  soutiennent  pas  , son 
empire  est  passé  ; ce  prélat  en  est  une  des 
plus  fermes  colonnes  , il  est  l’ornement 
de  l’église  Gallicane.  Ah!  Monsieur,  est- 
ce  ainsi  qu  on  parle  a un  eveque  et  a des 
ministres  de  la  religion  ; est- ce  ainsi  qu’on 
parle  à l’héritier  de  la  charité  , du  tele  , 
de  la  fermeté  d’un  Thomas  de  Cantorberi, 
ou  d^un  Beaumont 

( 14*  psg*)  Vous  nous  prêchez  par 
votre  exemple  le  serment  à la  constitu- 
tion ; il  fait  votre  gloire  , et  il  est  notre 
scandale  , vous  en  faites  un  triomphe , et 
ce  triomphe  est  la  désolation  du  clergé  , 
vous  nous  invitez  à prêter  serment  à une 
constitution  qui  autorise  l’usure  , qui  ouvre 
la  porte  de  tous  les  cloîtres  , qui  semble 
inviter  à l’apostasie  , en  donnant  à ceux 
qui  sortent  une  pension  plu;s  afantageuse 
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qn’â  àënx  qin  y restent  (i)  , qnî  mecôtî-^ 
nrîc  et  stipprime  à jamais  les  vcsux  so^ 
lemnels  de  religion  , si  anciens  et  si  uni- 
versels clans  l’église  catholicpie  , par  un 
décret  constitutionnel,  comme  si  le  main- 
tien des  ordres  religieux  répugnoit  à la 
nature  d^jne  monarchie  chrétienne  ; à 
line  constitution  qui  a détruit  le  premier 
ordre  de  l’état , qui  l a avili  au  point  de 
n’être  pas  un  corps  , pas  même  une  cor- 
poration. Hélas  ! nous  réclamons  envaîn 
des  assemb  ét.s  diocésaines^  des  conciles 
provinciaux  , un  concile  national.  Vous 
nous  invitez  à prêter  serment  à uneoons- 
titiition  qui  détruit  l’autorité  épiscopale , 
qui  a introduit  le  presbytéranisme  en 
France  , qui  a pour  bases  les  principes 
erronnes  de  Richer  , qui  nous  menace 
d’un  schisme  prochain.  Vous  ne  Tavez 
point  étudiée  , Monsieur  , et  vous  ne  l’avez 
point  rapproché  de  Hévangile.  . . . . . La 
constitution  civile  du  clergé  n’est  pas 
posée  sur  les  bases  sacrées  ^ sur  lesquelles 
Jésus-Christ  a établi  s«;n  église  Renou- 
veliez votre  serment  scandaleux  dans  un 
prêtre  ^ pour  moi  aidé  de  la  grâce  de  Jé- 
sus-Christ , je  ne  le  prêterai  pas  ce  serment, 
même  au  pied  d'un  échafaud  , sans  les 
restrictions  que  la  religion  et  la  justice 
me  commandent.  ^ 


(i)  Un  auguste  représentant  a dit  dans  l’assemblée 
traitons  favorablement  les  individus  q i sortiront  des 
couvents  , c’est  un  moyen  innocent  et  ingénieux  ctç 
multiplier  les  émigrans» 

Ecoute;, 
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Écoute , foible  mortel , qui  qùè  tu  Soîs>' 
qui  voudrois  tyranniser  mon  ame  , je  suiai 
libre  , et  tu  veux  captiver  mon  esprit  et 
Inon  cœur,  je  veux  , pour  un  moment^ 
que  je  me  trompe  ; ah  ! respecte  tin 
homme  libre  , un  François  , comme  toi  ; 
si  ma  conscience  éprouve  des  remords  ^ 
si  les  perplexités  agitent  mon  cœur  in«à 
quiet , respecte  ma  conscience  , le  serment 
la  met  à la  torture.  Toutes  les  opinions 
religieuses  et  civiles  sont  libres  , la  pensée 
est  à Thomme , tout  homme  peut  et  doit 
parler  suivant  son  cœur.  Le  serment  peut-* 
il  être  sur  mes  lèvres  , si  son  objet  ré« 
pugne  à ma  conscience.  Tout  citoyen  doit 
à ses  concitoyens  le  tribut  de  ses  lumières  ^ 
Sans  cette  liberté  , les  abus  seroierit  éter** 
nels  , les  réformes  seroient  impossibles  ^ 
une  constitution  assermentée  seroit  irré- 
vocable ; je  puis  donc  penser  , parler  et 
écrire  , et  en  usant  de  tous  ces  droits  , 
je  serois  Un  parjure  après  mon  serment.; 
Tu  veux  que  je  sermente  ; eh  bien  ! je 
"jure  > oui.  .......  que  je  suis  libre  et 

que  tu  veux  me  donner  des  chaînes  (i).; 

Oui  j je  jure  ^ .......  non  pas  mon 

approbation  , mais  ma  soumission;  je  serai 
soumis  dans  ma  conduite  , mais  laisse  moi 
ma  pensée  i Est-ce  un  crime  , si  je  pense» 
dans  Tordre  civil , côrame  Montesquieu 
et  le  vertueux  Mounier  ; ces  têtes  valent 
bien  celle  d'un  avocat  de  Rennes  eu  d© 

■■P . . I.  ■.■.■imraJ.fljiri  iiii.i— iWliw  II  î|i  "iH 


(i)  Dans  l’Qrdre  Moral. 
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Rouen.  Je  serai  toujours  soumis  à la  loi  ^ 
à la  nation , au  roi  ; on  peut  être  fidele 
sans  serment. 

J’entends  de  toute  part  des  voix  qui 
me  crient  : sermente  ou  meurs  de  faim  ; 
je  suis  homme  , je  suis  citoyen  , je  suis 
ministre  des  saints  autels.  O toi  ! qui  que 
tu  es  ^ réponds-moi  , où  est  ton  humanité  , 
où  est  ta  religion  f Je  réclame  les  droits 
primitifs  de  la  société  ; si  tu  es  homme  j, 
peux-tu  condamner  ton  semblable  à périr 
sous  tes  yeux  ? Je  suis  ministre  des  au- 
tels , tu  es  chrétien  j eh  bien  ! le  Dieu 
des  chrétiens  t’ordonne  de  nourrir  ses  mi- 
nistres ; leur  refuser  le  nécessaire  est  un 
crime  contre  sa  loi  ^ une  désobéissance  , 
et  une  désobéissance  ne  peut  être  la  peine 
d’un  crime  réel  ou  prétendu.  Si  je  suis  inu- 
tile à la  société,  je  lui  ai  rendu  desfervices, 
une  penhon  alimentaire  en  est  le  prix.  Le 
maître  senfible  nourrit  jusqu’à  la  mort 
le  serviteur , l’animal  même  qui  lui  ont 
été  utiles , et  dont  il  ne  peut  plus  re- 
tirer de  services  a Si  j’ai  mérité  la  mort  j 
que  je  périsse  suivant  les  loix  ; fi  je  mé- 
rite de  vivre , nourris  moi  f 

Mais  pourquoi^  me  dis  tu,  ne  pas  ser- 
menter  des  décrets  que  le  roi  a sanction- 
nés ? je  me  prêterai  au  serment  dans  Tordre 
civil , mais  il  blesse  ma  conscience  dans 
Tordre  de  la  religion  : le  roi  les  a sanc- 
tionnés , mais  il  sanctionne  tout  ; celui  qui 
santioime  tout  , ne  sanctionne  rien  : il 
sanctionne  tout  y de  ouis  quelle  époque 
Il  s’êü.  rappelle^  il  ne  l’oubliera  jamais ‘ 
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la  reine  encore  moins.  Il  sanctionne  tônt 
depuis  le  6 octobre.  Ali  ! s’il  ne  sanc» 
tionnoit  pas  ....  que  diroit-on  ....  que 
ne  diroit-on  pas  dans  les  cafés  de  Paris 
S’il  ne  sanctionnoit  pas  , que  diroient  les 
Démoulin,  les  Carat ^ les  Marat  î Voilà 
une  réponse  que  plulieurs  peuvent  faire  ^ 
je  ne  la  fais  pas  moi  ; je  la  condamne 
au  contraire  , mais  je  te  dirai  ; Pautorité 
des  rois  est  incompétente  en  matière  de 
religion,  dans  l’ordre  spirituel.  A Dieu 
no  plaise  , que  je  soupçonne  les  augustes 
représentans  de  la  France,  de  vouloir  in- 
fluer sur  la  liberté  de  la  sanction  royale  , 
cette  idée  seroit  criminelle  : je  la  déteste,  , 
et  je  ne  présenterai  jamais  au  peuple  les 
augustes  représentans  , que  com^me  les  ob- 
jets de  son  respect.  Ali  ! sans  doute,  leur 
à^mourpourle  roi,  Pamour  du  roi  pour  eux, 
les  fixent  dans  le  même:*  lieu  ; mais  il 
seroit  peut-être  d’une  sage  politique  , do 
l’inviter  à fixer  son  séjour  dans  quelque 
ville  de  province , pour  dissiper  les  soup- 
çons qu’on  a conçus  sur  la  liberté  de  sa 
sanction. 

i5.  P.  3Iais  la  constiiition  civilb  du 
clergé  peut  être  regardée  cojnme  V ouvrage 
de  l autorité  eccléjiastique -^elle  a été  rédigée 
dans  un  comité  ecclésiastique  , dans  lequel 
se  sont  trouvés  des  évêques  , des  abbés  ^ 
des  recteurs  et  des  moines.  On  n’entend , 
Monsieur , la  voix  du  clergé  de  France  que 
dans  ses  assemblées  générales  ou  dans  ses 
conciles;  toute  autre  assemblée  , où  des 
laïques  , les  prêtre  s même  ont  voix  délibé- 


ratîve  , n’est  pas  tin  concile.  Les  ëvêqnes 
seuls  ont  décidé  en  juges  dans  les  conciles 
d’Orient  et  d’Occident  jusqu’au  15e  siecle  , 
et  si  depuis  ce  tems  les  abbes  et  les  gene- 
raux d’ordres  ont  eu  voix  délibérative  dans 
les  conciles  ^ ce  n’est  pas  un  droit  qui  leur 
fut  acquis  , c’est  une  pure  concession  , une 
grâce  que  l’église  letir  a accordée  en  vertu 
de  leur  dignité.  Ce  comité  dont  vous  parlez^ 
n’est  ecclésiastique  que  par  la  nature  des 
matières  qu’il  a discutées  , et  personne 
n’ignore  les  expressions  du  Bossuet  de 
notre  siecle  , du  Bayard  du  cierge  de 
France , membre  de  l’assemblée  nationale, 
M.  l’abbé  Mauri;  ce  comité  est  un  cornité 
anti- ecclésiastique  : je  ne  suis  ici  qu’un 
écho  du  Démosthenes  de  la  France  , de  cet 
îiomme  dont  ses  ennemis  même  sont  forcés 
d’admirer  l’éloquence  foudroyante  ^ la  pro- 
fondeur du  raisonnement,  l’universalité  des 
connoissances  , et  que  les  étrangers  admi- 
rent et  envientà  la  France.  MM.  les  évêques 
et  M.  Tabbé  Montesquieu  ^ ont  abandonné 
ce  comité  dès  qu’ils  se  sont  apperçus  que 
ses  principes  étoient  ceux  du  richérisme  , 
du  presbytéranisme  , du  jansénisrne  (i  ). 
Les  JMarcineau  , les  Camus  , les  Treilhard^ 
voilà  les  auteurs  de  la  Constitution  civile 
et  hétérodoxe  du  Clergé.  Nul  décret  sur  la 
terre  ne  peut  nous  forcer  à adopter  un 


(sJ  Le  décret  qui  supprime  la  signature  du  forrnu- 
taire  , souscrit  ju^.qu’à  ce  jour  par  les  ecclésiastiques 
qui  n’étoient  pas  réfractaires  aux  loix  de  l’église, prouve 
1’infl.uence  des  j^sénistes  sur  le  comité  ecclésiastique. 
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pareil  système.  La  Constitution  civile  du 
Clergé  ^ rédigée  par  le  comité  qui  vous  est 
si  cher^  et  qui  a été  si  funeste  à la  reli- 
gion , décrétée  par  l’assemblée  nationale  , 
a trouvé  un  généreux  opposant  dans  un 
des  plus  dignes  organes  du  Clergé  de 
France,  dans  l’évêque  de  Clermont.  Il  a 
déclaré  protester  en  son  nom  , au.nom  de 
son  diocese  , au  nom  de  tout  le  clergé  de 
France.  Les  ecclésiastiques  , membres  de 
cette  assemblée  , ont  presque  tous  réuni 
leurs  voix  à la  sienne  , et  leurs  protesta- 
tions sont  avouées  par  le  clergé  , dont  la 
voix  se  fait  entendre  dans  tous  les  coins  du 
royaume.  Si  la  crainte  retient  la  vérité  cap- 
tive sur  les  levres  de  quelques  lévites  timi- 
des , si  l’intérêt  ébranle  quelques  âmes 
mercenaires  , les  sentimens  de  l’évêque  de 
Clermont  sont  gravés  dans  tous  les  cœufs^ 
i6^.  La  réputation  de  vertus  et  de  lu- 
mières dont  jouit,  à juste  titre  , le  clergé 
de  ce  diocese,  l'estime  que  j’ai  vouée  à 
des  confrères  dignes  de  tous  les  sentimens 
de  mon  cœur  , ne  me  permettent  pas  d’être 
insensible  à’ des  qualifications  que  vous 
leur  donnez  ; elles  sont  odieuses  , et  ils  ne 
les  ont  jamais  méritées.  Vous  en  représentez 
plusieurs  comme  des  ignorans  ou  gens  de 
mauvaise  foi  ; je  leur  rends  plus  de  jus- 
tice , ce  sont  des  pasteurs  zélés  , inquiets  , 
qui  ne  redoutent  rien  plus  que  le  scliisme* 
Leurs  sentimens  sont  aussi  ceux  des  plus 
célébrés  évêques  du  royaume,  ils  n’ambi- 
tionnent ni  votre  science  théologique , ni 
votre  loyauté.  Ils  seroient  inconsolables  si 
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votre  Jugement  avoit  une  forte  influence 
sur  l’opfcion  publique. 

ARTICLE  PREMIER. 

élection  des  évêques  et  autres  pasteurs 
remise  au  peuple. 

Ah  î Monsieur,  que  les  élections  vous 
sont  eheres  I Auriez- vous  quelque  préten» 
tion  à répiscopat  ? La  beauté  de  l’église 
îie  dépend  pas  des  loix  anciennes  qu’elle 
a abrogées , mais  de  la  fidélité  de  ses  en- 
fans  à obéir  aux  loix  qui  existent.  Votre 
pur  christianisme  desireroit-il  voir  revivre 
la  défense  portée  par  le  décret  des  apôtres, 
de  manger  du  sang  et  des  viandes  suffo- 
quées ; puisque  vous  ne  respirez  que  le 
pur  christianisme  , employez  votre  crédit 
auprès  de  vos  amis  dans  le  comité  ecclé- 
siastique, pour  rétablir  Lusage  des  diacon- 
ïiesses , des  repas  dans  l’église  ,*  sollicitez 
un  décret  pour  rétablir  le  baptême  par  in- 
cursion , la  communion  sous  les  deux  es- 
peces , les  jeûnes  austères  des  premiers 
chrétiens  , la  pénitence  publique.  Ah  l 
Monsieur  , on  est  tro^  sage  , quand  on  veut 
être  plus  sage  quel’eglise.  D’après  l’expé- 
rience des  siècles  passés , et  les  horreurs 
consignées  dans  les  fastes  de  l’histoire  ec- 
clésiastique , à l’occasion  des  élections,  il 
est  évident  que  dans  les  siècles  où  les 
mœurs  sont  perverties , et  la  foi  foible  > 
ces  inconvéniens  revivroient , si  on  réta- 
blissoit  les  élections.  Rendons  hommage 
à la  vérité  , Télection  faite  récemment  sous 
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îios  yeux  , est-elle  bien  édifiante?  et  le  ré^ 
cit  mer ite-t-il  d "être  consigné  dans  les  fastes 
de  réglise?  Le  cinquième  concile  de  La- 
tran  a rendu  à Téglise  de  France  un  ser- 
vice signalé,  en  donnant  le  dernier  coup 
à la  pragmatique  et  aux  élections.  Nous 
devons  à ce  bienfait  inestimable  tant  do 
prélats  vertueux^  qui  ont  honoré  Fégliso 
de  France.  Quand  les  élections  ont  eu 
lieu  , on  portoit  continuellement  des  plain- 
tes a Rome  contre  la  légitimité  des  élec- 
tions , Tidonéité  des  élus  ; le  pape  étoit 
forcé  fréquemment  de  faire  procéder  à de 
nouvelles  élections  , ou  donnoit  lui-même 
des  prélats  aux  sieges  vacans,  Foye^  Thoi 
majjin  , difcipline  eccléfiajfique. 

Si  les  fîdeles  avoient  les  vertus  des  pre- 
miers chrétiens  , Féglise  verroit  avec  joie 
renaître  la  discipline  des  premiers  siècles  ; 
le  peuple  avoit  alors  le  privilège  de  pré- 
senter aux  évêques  provinciaux  et  aux  mé- 
tropolitains, ceux  qull  desiroit  pour  pré- 
lats ; Félection  des  premiers  chrétiens  étoit 
plutôt  une  priere  qu’ils  adressoient  à leurs 
métropolitains  , qu’une  loi  qulls  leur  im- 
posoielit  : on  en  voit  une  preuve  frap- 
pante au  troisième  siecle  , dans  Grégoire 
de  Néocésarée  , qui  refusant  tous  ceux 
que  rassemblée  des  fîdeles  demandoit  pour 
évêques  ^ leur  donna  Alexandre  le  Char- 
bonnier qu  on  lui  proposa  par  dérision  , 
et  qui  obtint  la  couronne  du  martyre.  Je 
trouve  une  preuve  de  ce  que  j* 'avance  dans 
le  vertueux  et  le  savant  Thomassin  , dont 
vous  rapportez  un  texte  trop  court  ^ pag,  4 ^ 
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iîg*  7 > pour  instruire  vos  lecteurs  et  pre» 
genter  ses  vrais  sentimens.  ^ 

Voilà  quel  est  le  texte  de  Thomassin  ^ 
part  Z y il§*  ^ examine  quelle  part 

Loient’ie  peuple  , le  clergé  , les  moines  , 
les  magistrats  , depuis  l’empire  de  Cons- 
tantin , à l’élection  des  éveques.  pag.  6bd. 

Il  n’est  pas  besoin  d’un  plus  grand  nom- 
bre de  preuves  pour  montrer  : « i . que 
« dans  l’église  grecque  le  peuple  ayoït 
« beaucoup  de  part  à l’election  des  ev^ 

» ques.  a**.  Qu’on  y avoit  des  égards  tort 
» grands  pour  les  sentimens  des  sénateurs  , 

» les  nobles  et  des  personnes  que  leur 
» dignité  ou  leur  sagesse  distingue  du 
» commun  des  hommes.  3 . Que  le  cierge  , 

» et  sur-tout  les  prêtres  y avaient  plus  de 
» crédit . particuliérement  dans  les  plus 
„ grandes  villes  où  le  clergé  etoit  plus 

35  nombreux.  , 

» On  a pu  remarquer  que  ce  n est  que 

i.  dans  les  villes  , les  plus  célébrés  de  1 em- 
i>  pire,  qu’il  a été  parle  du  c erge 
» même  (Jie  ce  n’a  été  que  dans  f derniers 
» temps.^  Le  nombre  des  ecclesiastiques 
„ s’étant  augmenté , leur  autorité  s est  a 
, proportion  augmentée  dans  les  élections 
* lesevêques.  Le  peuple  sembloit  paroitr 
seul  au  commencement  , le  cierge  se 
^ Suit  après  . et  enfin  il  l’a  emporte  ». 

iî  est  évident.  Monsieur,  que  par  le 
«ler^é  . Thomassin  n’entend  que  les  prê- 
tres*^ diacres  , sous-diacres  , acolytes  > car 


30 


toujours  eu  une  autorité  toute  autre  qué 
le^  reste  du  clergé  e;.  le  peuple  ; il  dit 
sneme  que  c etoient  les  évêques  qui  f'ai- 
soient  a proprement  parler,  les  élections 
et  que  le  peuple  ne  faisoit  autre  chose  que 
rendre  témoignage  des  sujetà  à élire  , et 
oünr  son  vœu  d’avoir  tel  ou  tel  pour 

Il  est  certain  , dit-il  , « que  c’étoit  l’asl 

semblée  des  évêques  de  la  province  qui 
» presidoitai’élection  des  évêques  , et  qui 
« elisoit  après  avoir  écouté  et  examiné  les 
» aispositions  ou  les  inclinations  contraires 
» ou  favorables  du  clergé  ou  du  peuple  ». 

Iinsüite , après  avoir  cité  S.  Cyprien  ' 
On  preuve  de  ce  qu’il  vient  de  dire  il 
ajoute  ; a S.  Cyprien  dit , à la  vérité  , dans 
- un  autre  endroit,  que  le  peuple  a la 
« principale  puissance  d’élire  les  pe^rsormes 
» dignes  , et  de  rejetter  les  indignes  de 
» 1 épiscopat  ; mais  il  n’a  égard  , en  avan^ 

» Çant  cette  proposition,  qu’au  témoignage 
« que  le  peuple  seul  peut  rendre  compté 
==  U mérité  ou  de  l’indignité  de  tous  les 
» particuliers  qu’on  propose.  Les  évêques 
» ne  sont  pas  toujours  informés  de  la  vie 
» et  du  détail  des  actions  de  chaque  pér- 
il sonne  ; mais  rien  ne  peut  échapper  aux 
» yeux  et.  a la  connoissance  de  tout  un 
Il  peuple  ; ainsi,  par  cette^eule  liberté , et 
» par  cette  obligation  même  de  découvrir 
Il  CS  que  chacun  connoit  de  la  vie  des 
» particuliers,  le  peuple  étoit,  en  quelque 
Il  maniéré,  le  maître  des  élections , quoi- 
w <ju  en  effet  1 autorité  de  recevoir  les  dé» 
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» positions,  de  les  examiner,  d’en  juger 
» et  4e  faire  rélectlori , fût  entre  les  mains 
» des  évêques 

Voilà  , suivant  Tiiomassin  , le  Vrai  sens 
dans  lequel  le  peuple  contribuoit  à l^’élec- 
tion.  Le  peuple  rendoit  témoignage  aux 
éligibles  par  le  désir  qu’il  montroit  de 
les  voir  élevés  à l’épiscopat  ; - mais  les 
évêques  jugeoient  et  décidoient  du  clioix» 
Aussi  Thoinassin  , page  691  , rapporte 
d’après  Sydonius  ^ que  le  peuple  s'’étant 
laissé  corrompre  par  trois  compétiteurs 
qui  ambitionn oient  l’épiscopat  , Patiens  , 
évêque  de  Lyon,  accompagné  des  évêques 
de  la  province  , se  rendit  sur  les  lieux  ; 
et  sa  sagesse  ayant  dissipé  toutes  les  pré- 
tentions du  peuple  corrompu  et  divisé  par 
les  compétiteurs  ^ il  consacra  un  prêtre 
de  la  même  église  ^ nommé  Jean  ^ dont 
la  sainteté  égalait  la  doctrine.  Le  peuple 
n’influa  dans  cette  nomination  qu’en  ne  s’y 
opposant  pas  , reclamantibus  nullis,  Leï! 
évêques  seuls  la  firent , sur-tout  le  métro- 
politain  Thomassin  , page  694  , 

répond  à ceuxiqui  lui  opposèrent  Sélec- 
tion de  Saint-Martin  , comme  faite  par  le 
peuple  , malgré  les  évêques  : » Sévere- 
35  Sulpicè  ne  dit  pas  que  tout  le  peuple 
35  fut  pour  Saint-Martin  , ni  que  tous  les 
3»  évêques  lui  fussent  contraires.  Ce  Saint 
>3  homme  avoit  des  partisans  et  des  adver- 
33  saires  parmi  les  uns  et  les  autres  $ si 
»3  quelques  évêques  lui  étoient  opposés  , 
» les  autres  lui  étoient  favorables  ; et 
» côux-ci  remportèrent  , étant  favorisés 
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de  la  plus  grande  partie  du  peuple  »; 

Enfin  Tliomassin  met  expressément 
en  tliese  64  , pag.  695  , que  la  souve- 
» raine  autorité  des  élections  étoit  réser- 
vée  aux  évêques,  dans  l’église  latine  , 
» pendant  les  5 premiers  siècles  ; et  cliap. 
^ > .P^S*  700  , il  avance  la  même  pro- 
position au  sujet  de  l’église  d’Orient.  Il 
seroit  trop  long  de  rapporter  ses  preuves. 
On  doit  bien  penser  qu’un  auteur  d’une 
aussi  prafonde  érudition  , n’auroit  point 
osé  avancer  ces  assertions  , s’il  n’en  avoit 
point  eu  de  bonnes  preuves.  Voilà , Mon- 
sieur , le  vrai  sens  de  Tliomassin  , dont 
le  suffrage  ne  favorise  pas  votre  doctrine. 
Tel  est  le  vrai  précis  du  mode  ancien 
d élection  des  évêchés  dans  l’église  ; car 
pour  ce  qui  concerne  les  pasteurs  subal- 
ternes , ils  n ont  jamais  été  élus  par  le 
peuple.  Les  evêques  ont  souvent  accordé 
des  pasteurs  par  égard  aux  prières  des 
paroissiens  , et  sur  leur  demande  , mais 
c etoit  ^ de  la  part  des  évêques  ^ un  acte  de 
condescendance.  Quelque  profonde  que 
soit  votre  érudition  , vous  ne  prouverea 
jamais  que  l’élection  des  pasteurs  du  se-  - 
cond  ordre  ait  appartenu  au  peuple  j et 
qu’il  y ait  jamais  influé. 

Tous  les  pemples  que  vous  accumule^ 
dans  "votre  écrit,  ne  prouvent  rien  autre 
chose  , sinon  que  le  peuple  étoit  con- 
sulte dans  les  élections  des  évêques.  Vous 
dites  , Monsieur,  pag.  5,  que  l’assemblé© 
nationale  n a fait  que  rétablir  l’usap^e  ob- 
servé dans  les  jours  de  gloire  de  Teglise. 
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Vous  Tons  trompez  , Monsieur  et  je 
TOUS  rappelle  an  savant  Tliomassin.  Le. 
peuple  n’a  jamais  fait  l’élection  par  com- 
promis ^ par  scrutin  et  billet  eaciieté  ; et 
ce  mode  d’élection  que  vous  attribuez  an 
peuple , n'’a  jamais  eu  lieu  que  quand  les 
chapitres  ont  joui  du  privilège  dénommer 
les  évêques  , et  on  n’en  trouve  gueres  de, 
traces  que  dans  le  treizième  siecle  (i).. 

L’assemblée  nationale  ^ dites-vous , n’a. 
fait  que  rétablir  l’ancien  usage  ; mais  ^ 
Monsieur  j le  décret  de  Rassemblée  éta- 
blit une  nouvelle  discipline , elle  exçlut 
de  l’élection  les  pasteurs  et  les  prêtres  , 
et  pag.  3 , vous  dites  , vous-même  ; il  est 
évident  que  dès  les  premiers  jours  du 
christianisme  , le  peuple  et  lè  clergé  con- 
couroient  à l’éiection  des  évêques  et  au- 
tres pasteurs.  Conciliez-vous  avec  vous- 
même  , conciliez  le  décret  de  l’assemblée 
avec  l’usage  ancien  que  vous  avouez;  la 
contradiction  est  palpable  ^ .et  le  décret 
établit  une  discipline  nouvelle  et  inconnue, 
dans  l’église. 

Quand  le  décret  scroit  conforme  aux 
usages  des  premiers  siècles  , il  n’en  mé. 
rite  pas  moins  la  réclamation  et  l’oppo- 
sition du  clergé  de  France  ; depuis  le. 
berceau  de  l’église  , jusqu’à  nos  jours  ^ 
l’autorité  spirituelle  , qui  réside  dans  l’é- 
piscopat , a eu  seul  le  droit  de  régler  la 
discipline  relativement  aux  besoins  des 
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peuples  e£  aux  circonstances  des  tems,' 
Elle’  seule  peut  donner  force  de  loi  aux 
canons  de  discipline  qui  existent.  Elle 
seule  peut  faire  revivre  ceux  qu’elle  a 
abrogés  ; elle  seule  a reçu  mission  pour 
le  gouvernement  spirituel  ; elle  seule  a 
l’assurance  d’une  assistance  divine  ^ qui  a 
préservé  et  préservera  le  corps  épiscopal 
de  toute  erreur  sur  la  doctrine  et  sur  les 
canons  , qui  règlent  la  discipline  ecclé- 
siastique. Les  évêques  seuls  peuvent  au- 
joiird’liui  ce  que  pouvoient  les  apôtres 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  d^ 
l’église , et  jamais  les  simples  f deles  n’ont 
entrepris  de  leur  prescrire  desloix.  Saint- 
Ignace  étoit  le  disciple  de  Saint* Jeaix 
Févangéliste  ; il  touche  presqn'ati  berceâtï 
de  1 église  ; il  touche  de  plus  près  que 
personne  à la  source  de  la  tradition  et  de 
1 ancienne  discipline  de  l’église  , et  il 
écrit  aux  Magnésiens  , que  personne  n’or- 
donne J ne  fasse  rien  en  ce  qui  concerne 
1 eglise  sans  1 evêque.  episcopo  nemo 
quidquam  Jaciat  eorujnque  ad  ecçlesiaJit 
pertîaejit.  y.  ip  , ep.  ad  Magn.  8 , 
personne  n ignore  que  cette  doctrine  est 
celle  de  Tertiillien  ^ des  canons  aposto- 
liques y de  Saint-Cyprien  , de  Saint- Am- 
broise de  Saint  - Cyrille  d’Alexandrie  , 
qiu  vivoient  dans  les  beaux  jours  de  l’é- 
glise. Le  concile  d’Antioche  enseigne  que 
les  affaires  ecclesiastiques  ne  doivent  être 
administres  qu’avec  la  puissance  de  l’é  vê- 
, qui  est  chargé  du  soin  des  fideîes. 
d^aecumque  res  ecclesiae  sujit  eus  guber^ 
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ncLri  et  disp ensari  y oportet  cum  judiciô  efn 
potestate  episcopi  cui  commissus  est  po- 
pulus  ^ et  animcB  quae  in  ecclesid  congre- 
gantui\  conc»  Antio,  y ann.  341.  ^ can»  2-4  ^ 
i^^assemblée  nationale  est  donc  radicale- 
ment  nulleet  incoînpdtent.e  ^ ppnr  statuer 
du  moins  seule  , et  sans  le  concours  dp 
l’autorité  spirituelle  , sur  ce  point  de  dis- 
cipline. J’aurai  occasion  de  discuter  au 
quatrième  article  ^ les  droits  , des  deu:s; 
puissances  ; et  si  vous  tenez,  à vos  prin- 
cipes , je  vous  conduirai  par  des  consé- 
quences nécessaires  à adopter  plusieurs 
clés  erreurs  des  protestans. 

Ah.  ! Morifleur  ^ Pancieix  usage  des 
clirétiens  3.  bien  différent  néanmoins,  du 
mode  d’élection  décrété  par  l’assemblée 
nationale  , a été  abrogé  pour  les  rai- 
sons les  plus  justes;  il  convient  encore 
moins  au  caractère  de  notre  siecle«  L’in- 
trigue, la  cabale,  la  table  , l’argent  merae^ 
tous  les  moyens  odieux  et  peu  délicats 
€|ui  préfident  à la  nomination  des  corps 
administratifs  , conduiroient  les  eccléfias- 
tiques  aux  cures  et  a la  prelature  ; de 
pareils  hommes  seroieiit  les  fléaux  des 
ndeles  soumis  à leur  gouvernement.;  Si 
la  religion  des  fideles  dépend  de  celle 
des  premiers  pasteurs,  quelle  sera  la  reli- 
gion de  notre  postérité  formée  par  des  pas- 
teurs auxcjuels  l’intrigue  aura  ouvert  la 
porte  du  sanctuaire  f Des  laïques  peuvent, 
bien  juger  les  moeurs  politiques , les 
vertus  civiques,  les  taleris  ; mais  sont -ils 
juges  éclairés  et  compétents  de  Lortodoxie 


■âe  la  foi , do  îa  capacitc  Gt  des  mœurs 
religieuses; 

Je  Unis  cet  article , Monsieur  , par  la 
preuve  cpe  vous  tirez  en  votre  faveur  , de 
Saint  Mathias  ; qu’elle  est  foible  / car,  re- 
marquez si  vous  déduisez  soixante-douze 
disciples  présens  à cette  élection,  la  Sainte 
\ ierge  et  les  saintes  femmes  qui  l’accora- 
pagnoient , onze  apôtres  ^ du  nombre  de 
cent  vingt  personnes  ^ vous  trouverez  un 
tres-petit  nombre  de  fideles  témoins  de 
1 élection  de  Saint  Mathias.  Il  y avoit  alors 
^ Jérusalem  plus  de  cinq  cents 
chrétiens  .^Chercher  dans  la  nomination  de 
Saint  Matiiias  des  électeurs  députés  par  les 
lideles,  des  secrétaires,  des  scrutateurs,  urr 
proces-verbal  d’élection,  analogue  au  mo- 
de décrété  par  rassemblée,  c’est  un  mo- 
nument d antiquité,  digne  de  vos  recher- 
ches et  de  votre  érudition.  Ecoutons  , 
monsieur , un  docteur  donc  nous  devons 
tous  les  deux  respecter  la  décision  : le 
grand  Chrysostôme  affirme  que  St.  Pierre 
auroit  pu  élire  tout  seul  Saint  Mathias , il 
en  avoit  1 autorité^  mais  il  n’a  pas  voulu, 
faire  seul  cette  élection , dans  la  crainte 
d etre  soupçonne  d’avoir  voulu  favoriser 
quelqu  un;  car  il  n’avoit  pas  encore  reçu 
la  plénitude  de  1 Esprit  Saint,  lice- 

bat  ipsi  ehgere^  Licebat  et  quidem  ma^ 
tcime,  verum  id  nonfecit,  ne  cui  sidé- 
ré ur  gratzficari  ^ nzindÎLTn  enim  erat  par ^ 
tweps  Spititus  SanctL  Chrysos.  in  ac.  pap. 

fnl)  '^''<^PP03e  à votre 

foible  preuve  urée  de  Pélection  de  Saint 
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Matîiias , différente  néanmoins  de  Téléc- . 
tioB  décrétée  par  l’assemblée  nationale  T 
des  preuves  de  fait  sans  réplique.  Les  apô- 
tres seuls  ont  placé  Saint  Jacques  sur  lé 
siège  de  Jérusalem  ; Paul  seul  a établi 
Timotliée  à Epliese  ; Tite  est  placé  par 
les  apôtres  ^ à Crete.  Saint  Pierre  n ap- 
pelle pas  le  peuple  pour  se  donner  uii 
successeur  à Anthioclie , pour  établir  Saint 
Marc  à Alexandrie  ^ ni  pour  mettre  Saint 
Siméon  à Jérusalem^  après  le  martyre  de 
Saint  Jacques.  Vous  ne  contesterez  pas 
ces  exemples  , consignés  dans  les  annales 
de  l’égîlse.  Le  christianisme  de  ces  beaux 
jours  iTest-il  pas  pur  à vos  yeux? 

AnTICiE  SECOND. 

'Èa  défense  de  recourir  à Rome  pour 
T institution  canonique  , et  les  fonctions 
administratives  des  diocèses  et  des  pa- 
roisses. ^ 

L’histoire  ecclésiastique  ne  fixe  pas  Tép  o- 
que  précise  à laquelle  les  éveques  de  l’église 
Latine  ont  commencé  à Rome  pour  Tins- 
titution  canonique  ; mais  l’église  Romaine 
jouit  de  ce  droit  depuis  Un  tems  imraémo" 
rial  ; d’ailleurs,  comme  la  jurisdiction  est 
susceptible  d’etre  anéantie  parla  prescrip^ 
tion  , il  n’y  a que  le  consentement  du  sou- 
verain pontife  qui  puisse  rappeller  l’ordre 
ancien,  et  le  droit  des  métropolitains. 
Mais  ^ Monsieur , je  desirerois  savoir  quelle 
mission  a rassemblée  nationale  de  faire  et 
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icrèer  elle-même  ces  métropolitàîns.  Vous 
prétendez,  sans  doute,  que  la  qualité  civique 
des  villes  decidoit  la  qualité  des  sièges  qui 
y étoient  établis  , et  que  telle  est  loriginé 
des  métropoles  , que  l’églisfe  à suivi  dans 
la  hiérarchie  Spirituelle  , la  hiérarchie  ci- 
vile ; que  par  conséquent  l’assemblée  na- 
tionale , donnant  à certaines  villes  la  qua- 
lité de  métropoles  , les  évêques  en  ont  les 
droits  et  la  jurisdiction  ; c’est  l’opiriion  de 
M.  Camus  : mais  écoutez  avec  respect 
S.  Leon  , et  renoncez  à vos  bizarres  asser- 
tions. te  La  ville  de  Constantinople  a ses 
avantages,  écrivoit  S.  Léon  , pape  , 
25  rnais  ils  ne  sont  que  temporels  ; elle  est 
^5  ville  impériale  , mais  elle  ne  peut  de- 
25  venir  un  siège  apostolique.  On  ne  peut 
25  donner  atteinte  aux  privilèges  des  églises 
25  établies  par  les  canons  ^ ni  blesser  Tau- 
25  tonte  de  tant  de  métropolitains  , pour 
25  contenter  l’ambition  d’un  seul  îioinme. 
25  Alexandrie  ne  doit  pas  perdre  le  second 
25  rang  , ni  Antioche  le  premier.  Il  y i 
25  environ  soixânte  ans  que  cette  entreprise 
25  est  tolérée  , mais  les  évêques  de  Cons- 
25  tantmople  n’ont  jamais  envoyé  au  saint* 
» ,siege  le  prétendu  canon  que  l’on  allègue  ^ 
2>.  Fleury  y Hist.  Eccl.  , liy,  ^8  , n^.  3 * 

25  S.  Leon  , 78 , 79  , 8o  55.  Tel  fut  le  lan! 
gage  vraiment  pontifical  de  S.  Léon,  malgré 
les  désirs  de  l’empereur  Martien  > et  de 
l’impératrice  Pulcherie.Le  concile  de  Chal- 
cedoine  a aussi  statué  que  les  honneurs 
civils  , attribués  à certaines  provinces  on 
U certaines  villes , ne  pouyoient  former  un 
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titre  en  ce  qui  concernolt  les  dignités 
ecclésiastiques.  Fleury  , Hist,  EccL  , iiv. 
2.8  , 19 , 27  et  29. 

L’archevêque  de  Tours  ne  peut  donc 
cesser  d’être  métropolitain  ; l’évêque  de 
Prennes  ne  peut  le  devenir  par  un  décret 
de  rassemblée  nationale.  De  qui  a-t-elle 
reçu  cette  mission  ? Est-ce  une  mission 
ordinaire  ; où  sont  ses  titres  ? Est-ce  une 
mission  extraordinaire  ; où  sont  ses  mira- 
cles? La  doctrine  de  S.  Paul  s’oppose  à ces 
prétentions.  Jésus-Christ  a envoyé  les  évê- 
ques pour  gouverner  ses  églises  , le  prix 
de  son  sang  : Posidt  episcopos  regere  eccle-^ 
siaiJiy  quam  acquisivit  sanguine  SILO.  Nous 
pouvons  donc  , et  nous  devons  dire  , avec 
une  sainte  hardiesse  , avec  une  fermeté 
sacerdotale  ^ avec  cette  force  qui  convient 
à la  vérité  , sans  déroger  au  respect  que 
nous  devons  aux  hommes  en  place  , aux 
personnes  constituées  dans  le  rang  le  plus 
élevé,  aux  puissances  de  la  terre,  ce  que 
Mosiiis  écrivoit  à l’empereur  Constance  : 
ce  Ne  vous  mêlez  point  des  affaires  ecclé- 
siastiqiies  , ne  commandez  pas  sur  ces 
D5  matières  J écrivoit  Kosius  à 1 empereui 
D>  Constance,  mais  apprenez  plutôtdenous 
2.5  ce  que  vous  devez  savoir.  Dieu  vous  a 
confié  l’empire  , et  à nous  ce  qui  regarde 
l’église  ; comme  celui  qui  entreprend 
sur  votre  gouvernement  viole  la  loi  di- 
33  vine,  craignez  qu’à  votre  tour,  en  vous 
33  arrogeant  les  connoissances  des  affaires 
33  de  l’église,  vous  ne  vous  rendiez  cqu” 
pable  d^un  grand  crime  ; il  est  écrit , 
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rendez  à César  ce  qui  est  à César,  et 
à Dieu  ce  qui  est  à Dieu  : il  ne  nous 
D5  est  pas  permis  d’usurper  Tempire  de  la 
:>?  terre  , ni  à vous  , Seigneur  , de  vous 
>:*  attribuer  aucun  pouvoir  sur  les  choses 

saintes et  encore  jamais  les  peres 

35  de  l’église  n’ont  conseillé  rien  de  pareil 
55  à l’empereur,  jamais  l’empereur  ne  s/est 
55  mêlé  de  ce  qui  regardoit  Féglise;  c’est  un 
55  nouveau  spectacle  que  donne  au  mondô 
55  l’iiérésie  d’Arius.  Constance  évoque  et 
55  lui  ^ dans  son  palais  , la  connoissanca 
55  des  causes  ecclésiastiques  et  présida 
55  lui-même  au  jugement.  Qui  est-ce  quij,. 
55  le  voyant- commander  aux  évêques  et 
55  présider  aux  jugemens  de  l’église  , na 
55  croiroit  pas  voir  , avec  raison , l’abomi-' 
55  nation  de  la  désolation  dans  le  lieu  saint?^ 
55  Au.  ad  solit.  vitam  agentes  , Hosius 
53  Constancio  hnperatori  55.  Le  pape  Saînt- 
Gélas  écrivoit  à l’empereur  Anastase,  ccil 
53  y a deux  sortes  de  puissances  par  les- 
53  quelles  le  monde  est  gouverné  , rauto« 
53  rité  sacerdotale  et  la  puissance  royale 
53  Tune  et  l’autre  sont  principales  , Lune 
53  et  l’autre  sont  souveraines  , sans  que 
53  l’une  nuise  cependant  à l’autre  dans. 
53  l’exercice  de  ses  fonctions.  Gélas  Ep.  8* 
53  Ad  Anast.  , tom.  4^  Concilii  , 1 182  53* 

Si  les,  dispenses,  la  jurisdiction  , l’insti* 
tution  canonique  , sont  du  ressort  de  la 
puissance  séculière  , que  devient  l’autorité 
de  l’église  ? Elle  seroit  donc  scandaleuse  j, 
attentatoire  à l’autorité  spirituelle  , schis- 
matique, la  conduite  du  métropolitain  qui 
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^surperoît  ce  droit  dont  Ta  revêtu  un 
décret  laïc.  Une  simple  lettre  au  souverain 
pontife  , en  signe  de  communion  , ne  mé- 
riteroit  pas  une  réponse.  Le  nouvel  évêque 
d'Utrecht  ^ après  sa  nomination , tient  cette 
conduite , et  il  reçoit  du  souverain  pontife  , 
pour  réponse  , un  bref  d’excommunica- 
tion. Un  évêque  , un  archevêque  , un  mé- 
tropolitain , reçoivent  tous  également , par 
l’ordination  , la  plénitude  de  l’épiscopat  ^ 
l’égalité  de  caractère  ; en  ce  sens  l’épis- 
oopat  est  un  ; ils  reçoivent  par  l’ordina- 
tion , la  jurisdiction , mais  cette  jurisdic- 
îion  n’est  que  radicale  ; elle  est  incomplette 
sans  l’institution  canonique.  Le  prêtre 
reçoit  aussi , dans  l’ordination  , le  droit 
d’absoudre  , qu’il  na  peut  exercer  sans 
l’approbation.  Je  sais  que  ces  sentimens 
îie  sont  pas  l’opinion  de  M.  Cansus  ; mars 
sa  doctrine  est  condamnée  par  le  Concile 
de  Trente  , la  faculté  de  théologie  de  Paris  , 
et  le  clergé  de  France.  Janséniste  connu, 
il  a adopté  les  erreurs  de  tiers  et  ào^travers^ 
iDeux  exemples  vont  rendre  sensible  et 
palpable  ma  proposition.  Un  magistrat  est 
investi  par  la  nation  de  son  caractère,  voilà 
le  pçuvoir  ; lé  juge  ne  peut  l’exercer  que 
dans  les  limites  de  son  ressort,  voilà  la 
jurisdiction  ; le  corps  de  l’église  est  pour 
chaque  évêque  en  particulier , ce  qu’est 
le  corps  législatif  pour  chaque  tribunal  ; 
l’ordination  donna  le  caractère  épiscopal 
le  pouvoir  radical mais  réglise  déterminé 
pour  chaque  évêque  le  ressort  qui  lui  est 
àouüé  , et  la  jurisdiction  qu’il  reçoit , par 


^institution  canonique  ^ est  concentrait 
dans  cette  spliere.  Le  pape  , malgré  la  plé-, 
nitude  de  sa  puissance  , ne  peut  circons- 
crire les  limites  des  diocèses  sans  le  con- 
cours du  corps  ecclésiastique  de  la  nation 
sans  l’accession , l’agrément  de  la  puissance 
séculière  , et  le  consentement  des  prélats 
intéressés.  Un  colonel  en  pied  d’un  régi- 
ment 3 en  recevant  son  brevet,  reçoit  l’au- 
torité sur  le  corps  militaire  dont  il  est 
chef , une  jurisdiction  militaire  sur  tous 
les  individus  qu’il  commande  ; mais  s’il 
ne  reçoit  qu’un  simple  brevet , sans  dé« 
signation  de.  régiment , s’il  n’est  que  colonel 
à brevet  sans  corps,  il  a un  titre  sans  juris- 
diction. De  même  un  évêque  , simplement 
ordonné  à un  titre  , a un  caractère  , mais 
il  ne  reçoit  la  jurisdiction  ^ sur  une  por- 
tion de  l’égiise  de  JésusJ  Christ , que  par 
l’église , et  de  l’église  j,  par  le  canal  de  son 
chef,  du  souverain  pontife.  Tout  évêque 
élu  au  mépris  des  loix  canoniques  de 
l’église  gallicane  , suivant  une  nouvelle 
forme  établie  ^ ou  même  suivant  une  an- 
cienne rétablie  par  une  autorité  incompé- 
tente , est  un  intrus.  Si  la  confirmation  , 
si  l’institution  du  souverain  pontife,  ne  cou- 
vrent pas  le  vice  canonique  de  l’élection  , 
s’il  n’obtient  l’institution  que  par  un  appel 
comme  d’abus  , porté  à un  tribunal  de 
district , c’est  un  schismatique^  Les  fideles 
ne  peuvent  pas  reconnoître  comme  leur 
pere  en  Dieu  celui  qui  ne  reconnoît  pas 
l’église  pour  sa  mere.  Si  les  prélats,  nou- 
vellement élus  , ne  prennent  pas  le  titre 
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d^évêqiies  par  la  grâce  de  Dieu  et  celui  du 
saint  siège  apostolique  , ils  sont  violem« 
ment  suspects  de  schisme  ; si  le  souverain 
pontife  ne  les  institue  pas  par  iui»même 
ou  par  le  canal  des  nouveaux  métropoli- 
îains  , en  les  établissant  ses  vicaires  géné  - 
raux  ad  hoc  ^ ou  si  le  souverain  pontife 
ne  fait  pas  un  abandon  de  ce  droit  avec 
îe  consentement  de  Téglise  gallicane  , la 
religion  ne  nous  permet  pas  de  commu- 
niquer avec  eux  ^ in  rebus  sacris. 

Vous  faites,  Monsieur ^ à tous  les  évê- 
ques de  France  , un  présent  fatal  qu’ils 
n’accepteront  pas  \ vous  dépouillez  le  sou- 
verain pontife  du  droit  de  dispense  pour 
en  revêtir  les  évêques  dans  tons  les.  cas; 
vous  ne  voyez  qu’avec  chagrin  le  numéraire 
de  f iance  couler  jusqu’à  Rome  dans  un 
cahâi  formé  par  la  foiblesse  , la  simplicité 
des  évêques  , Finfluence  des  fausses  décré- 
tales 5 et  l’avarice  sans  doute  du  souverain 
pontife.  Ce  numéraire  ne  monte  pas  à 
quatre  cens  mille  francs  par  an , les  frais 
de  bureau  déduits  ; Remploi  en  est  bien 
respectable  et  utile  à la  religion;  cet  argent 
est  employé  à rentretien  des  missionnaires, 
en  pays  étrangers  ^ à la  nourriture  des  néo- 
phites  pauvres,  à pensionner  les  nouveaux 
convertis.  Ce  numéraire  est  plus  que  rem- 
placé par  les  faveurs  et  les  grands  avan- 
tages dont  notre  commerce  jouit  dans  les 
ports  d’Italie.  Maître  dans  ses  états  , le 
souverain  pontife  peut  nous  en  priver  , et 
les  accorder  à d’autres  puissances.  Le  pajie , 
pour  vous  plaire  , devroit  même  payer  les 


ports  de  lettres  écrites  par  cetix  qm  soilxci- 
îent  des  dispenses.  Que  ce  motif  est  mes- 
quin , peu  digne  d’être  allégué  , bien  foible 
pour  vouloir  priver  le  souverain  pontife 
d’un  droit  de  son  siège  î II  n’est  jamais  entré 
dans  le  cœur  noble  de  Louis  XIV  . 

Monsieur,  vous  êtes  plus  sage  et  plus 
savant  que  tous  les  évêques  réunis  de  l’Alle- 
magne. Quand  Joseph  il  défendit  de  recou- 
rir à Rome  dans  aucun  cas  ^ consternés  de 
l’atteinte  portée  aux  droits  du  souverain 
pontife  ^ inquiets  sur  le  salut  des  âmes 
confiées  à leurs  soins  , effrayés  de  ces  ordres 
qui  rendoient  le  ministère  impraticable  , 
et  ouvroient  un  abyme  sous  leurs  p;eds  » 
ils  sollicitèrent  et  obtinrent  du  pape  un 
induit  pour  obtenir  une  jurisdiction  qui 
ne  leur  appartenoit  pas;  le  pape  les  a éta- 
blis pendant  cinq  ans  ses  vicaires  aposto- 
îkjues  ; la  vérité  a lui  aux  yeux  de  Jo- 
seph II  ; éclairé  par  le  flambeau  de  Téter»» 
nité , il  a rétracté  ses  diplômes  injustes  et 
schismatiques  ; son  repentir  a effacé  sa 
faute;  son  exemple  à la  mort  méritoit  d’être 
plutôt  suivi  que  sa  conduite  pendant  sa  vie. 
Que  l’esprit  d’innovation  est  un  esprit  dan- 
gereux ! Que  le  goût  de  la  nouveauté  est 
fatal  ^ sur-tout  dans  les  matières  de  reli- 
gion ! Par  caractère  vous  l’aimez.  A ce 
goût  dangereux  de  la  nouveauté  , qui  vous 
égare  dans  ces  circonstances  malheureuses, 
n’ajoutez  pas  l’opiniâtreté  dans  Terreur  : 
îTentendez-voiis  pas  les  soupirs  et  les  san- 
glots des  évêques  de  l’église  gallicane  ? Ne 
Yoyez-voiis  pas  les  larmes  de  tous  les  yrais 


^mis  de  îa  religion  > Le  pontife , le  lévite  ; 
le  iîdele  ^ tous  se  réunissent  autour  dé 
Tautel  , comme  autour  de  l’arclie  sainte  , 
tous  invoquent  le  ciel  et  le  supplient  de 
jetter  un  regard  de  miséricorde  sur  Téglisè 
affligée. 

Vous  citez  avec  peu  d’adresse  Tho« 
rnâssin , tome  2 , pag,  i362.  Un  peu  plus 
de  précision  dans  l’esprit , ou  de  réflexion  , 
vous  auroit  fait  voir  que  Tliomassin  ne 
prouve  rien  èn  faveur  de  votre  doctrine, 

33  Les  évêques  des  premiers  siècles  dis- 
pensoient  des  canons  et  des  loix  apos- 
» toliques  , lorsque  la  nécessité  publique 
re:^igeoif  , sans  faire  intervenir  , ni  le 
» saint  siège , ni  les  conciles  provinciaux 
Donc  les  évêques  des  premiers  siècles 
ne  disperisoient  sans  recourir  aii  pape  ^ 
que  dans  le  cas  de  nécessité  publiqite  , 
d’impossibilité.  J’avoue  , Monsieur  , que 
dans  le  cas  de  nécessité  et  d’impossibilité, 
ïa  junsdiction  des  évêques  est  sans  bornes  ; 
comme  tout  prêtre  , à défaut  de  prêtres 
approuvés , peut  confesser  et  absoudre  à ' 
l’article  de  la  mort  ; comme  un  prêtre 
approuvé  , mais  qui  n’a  pas  le  pouvoir 
d’absoudre  les  cas  réservés  , peut  en  ab- 
soudre dans  un  cas  de  nécessité  à l’article 
de  la  mort.  Donc  dans  le  cours  ordinaire 
les  évêques  des  premiers  siècles  ne  dis- 
pensoient  pas  des  canons  et  des  loix  apos- 
toliques. Tliomassin  condamne  donc  votre 
système.  L^autorité  de  ce  vertueux  et  sa- 
vant canoniste  est  d’un  grand  poids  , 
mais  il  vous  accable. 
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ta  primaut-é  d’honneur  et  de  jurîsdic- 
tion  est  un  dogme  de  foi  ; vous  la  réduisess 
à Tine  simple  présidence  ; votre  affectation 
en  parlant  de  la  primauté  du  pape  , de 
ne  faire  jamais  mention  de  sa  primauté 
de  jurisdiction  , vous  rend  suspect  d’hé- 
résie. Cette  supprématie  du  pape  ne  dé- 
truit pas  les  droits  de  fépiscopat  , mais 
elle  donne  à celui  qui  est  assis  Sûr  la 
saint  siège  apostolique  , le  premier  rang 
dans  la  hiérarchie  y elle  lui  attribue  una 
surintendance  sur  toutes  les  égiises-par- 
ticulieres , pour  la  conservation  du  dépôt 
de  la  foi  et  de  la  discipline  ecclésias- 
tique ; elle  réunit  tous  les  pasteuis  en  les 
attachant  à un  chef  , et  elle  ôte  toutes 
les  occasions  de  schisme  et  de  division, 
Saint-Augustin  appelle  le  souverain  poii- 
tife  le  surveillant  général  de  toute  l’église  ^ 
iotius  Écclesiae  procurator  , et  tel  est  le 
titre  sacré  de  la  jurisdiction  du  souverain 
pontife  dans  l’église.  Le  souverain  pontife 
peut  seul  dispenser  dans  les  loix  portées 
par  les  conciles  généraux  ÿ dans  les  vœux 
solemnels  ^ etc.  comme  chef  de  l’église, 
J-ie  souverain  peut  dispenser  dans  tout  ce 
qui  est  de  droit  canonique  , dans  les  loix 
portées  par>  ses  prédécesseurs  ^ dans  les 
loix  portées  partes  conciles  ^ et  même  dans 
les  loix  des  apôtres  établis  par  une  autorité 
purement  ecclésiastiques,  Silv.  2. , Quæst, 
dist.  4. 

^ Il  ne  vous  sera  pas  inutile  , Monsieur  ^ 
ainsi  qu’aux  simples  fideles  qui  liront  cet 
ouvrage , de  vous  montrer  l’autorité  des 
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pape  sotîs  son  vrai  point  de  jour , et  1 m- 

Huence  qu’il  a eue  dans  le  gouvernement 
de  ré<^lise',  même  dans  les  six  premiers 
siècles'’.  La  société  chrétienne  constituée 
par  Jésus -Christ  , ne  faisant  qu’un  seul 
corps  , quoique  dispersée  dans  des  états 

soumis  à différentes  puissances  , pour  main- 

tenir  tout  dans  Lordre  il  lalloit  dans  1 égli- 
se non  pas  seulement  un  president,  une 
autorité  de  direction  qui , se  bornant  a 


autorité  cte  airecuuu  , o..  — --  - 

conseiller , à avertir , parler  et  exhorter  , 
anroit  laissé  toutes  les  églises  dans  une 
pleine  indépendance  ; mais  il  etoit  néces- 
saire qu’il  y eût  dans  l’eghse  , dans  la  so- 
ciété  chrétienne , une  autorité  de  jurisdic- 
\ Ipr  m-nsciences  , exige: 


clete  ciireueiiiic , j - ^ 

tion  qui  pût  lier  les  consciences  , exiger 
la  subordination  comme  un  devoir  de  reli- 
gion , et  qui  fût  ainsi  un  centre  d unité. 
Les  fastes  de  l’église  nous  montrent , depuis 
son  berceau  , cette  autorité  toujours  active 
et  occupée  des  besoins  de  tous  les  hdeLs  , 
je  ne  chercherai  pas  les  dr  oits  du  souverain 
Lntilé  dans  les  fausses  decretales  , dans 
Lie  source  équivoque  , je  vous  montrerai 
l’influence  du  souverain  pontfle  sur  toutes 
les  églises  de  la  chrétienté  dans  «ço- 

nues  Ultérieures  aux  déeretales  , redigees 
par  Isidore  Mercator , sur  la  fin  dû  huitième 
iiecle , et  justement  démees.  Je  vous  oppo- 
serai la  voix  du  cierge  de  b rance,  meme 
en  1682,  époque  célébré  des  quatre  fameu- 
ses propositi  .ns  qui  fixent  les  libel  les  de 
VéslLe  gallicane  , la  voix  de  la  faculté 
thfülogie  de  Paris,  cette  espece  de  concde 
toujoufs  subsistant , la  conduite  du  cleigé 


de  France,  dans  des  époques  peu  éloignées 
et  même  de  nos  jours  ^ un  exemple  solem- 
îiel , extrait  des  annales  de  1 d’église  , depuis 
le  premier  siecle  jusqu’au  sixième , formera 
une  chaîne  de  tradition  que  vous  ne  sauriez 
briser.  Vous  ne  pouvez  attribuer  l’autorité 
que  le  souverain  pontife  exerçoit  sur  toutes 
les  églises  du  monde  chrétien,  aux  décré^ 
taies  qui  n’existoient  pas  encore.  Saint- 
Clément  , pape , disciple  de  Saint-Pierre , 
a écrit  une  lettre  pleine  de  force  et  de 
véhémence  à l’église  de  Corinthe , et  il  lui 
a reproché  les  dissentions  qui  la  divisoient. 
V oyez  les  Lettres  dç  Clément , pape , au 
premier  volume  de  la  Bibliothèque  des 
Feres,  Le  pape  Vicjtor,  au  second  siecle, 
ordonne  que  la  solemnité  de  la  pâque  sera 
célébrée  par-tout  le  dimanche  après  le  qua- 
torzième de  la  lune  de  mars  , et  quoique 
les  évêques  de  l’Asie  prétendoient  avoir 
reçu  un  usage  contraire  de  l’apôtre  Saint- 
Jean  , il  charge  Théophile  , évêque  de 
Cesaree , en  Palestine  , d’assembler  un 
concile  , et  d’y  publier  son  décret  ; il 
menace  d ^excommunication  ceux  qui  lui 
réfractaires.  Saint -- Irénée  , qui 
s eleva  contre  la  sévérité  de  la  peine  , ne 
contesta  pas  neanmoins  l’autorité  qui  com- 
mandoit , quimenaçoit,  Saint-Etienne,  au 
troisième  siecle  , ordonne  qu’on  ne  rebap- 
tise pas  ceux  que  les  hérétiques  auroierit 
baptises.  Saint-Cyprien  , quoique  d’un  avis 
contraire  , ^ne  conteste  pas  son  autorité  ; 
il  la  connoît  dans  une  occasion  éclatante  ; 
il  invite  Saint-Etienne  à convoquer  un 
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qôncîle  pour  excommumer  Mai-tien , évê-. 
que  d’Arles  ^ et  faire  ordonner  un  autre 
evêque  en  sa  place.  Fleury  , Hist-  eccL  ^ 
tOTTu  2 , liv,  7 , n^-  i4-  Le  pape  , Saint- 
Denis  , examine  dans  un  concile  la  caus^ 
de  Saint-Denis  d’Alexandrie  , accusé  de 
sabellianisme  , et  il  le  déclare  innocent 
de  cette  inculpation.  Labb  con.  tom,  i , 
colL  le  même  pape  fit  juger  Paul  de 

Samosate  dans  deux  conciles  qu’il^  con- 
voqua à Alexandrie  ^ l’un  en  2,66  , et  1 autre 
(en  2.71.  Paul  de  Samosate  fut  déposé  dans 
le  dernier  de  ces  conciles.  Dans  le  qua- 
trième siecle  Eustache , de  Sebaste  appella 
au  pape  Libéré  d’un  décret  du  concile  de 
Mélétine  en  Arménie  ; il  rétablit  Eustache 
que  le  concile  ayoit  déposé.  S.  Basile  y 
Ep.  72.  > ad  occident,  episc.  Aussi  Fleury 
dit-il  que  tous  les  évêques  opprimes  avoient 
recours  au  pape  , parce  que  la^  dignité^  et 
la  prérogative  de  son  siège  lui  donnoient 
droit  de  prendre  soin  • de  toutes  les  églises, 
Socrate  et  Sosomene  y auteurs  grecs  , et 

f>ar  conséquent  1 non-  suspects  do  flatter 
eglise  romaine,  tiennent  le  même  lan- 

fage.  Fleury  , Hist,  ecçl,  , liv,  12 , n^,  zo* 
aint-Chrisostôme  , au  cinquième  siecle  , 
déposé  par  le  conciliabule  du  Chêne  , 
porta  son  appel  à Innocent  , qui  annulla 
fe  décret  de  ce  conciliabule  , rétablit  Saint- 
Chrisostôme  , et  déposa  Occase  quon  lui 
avoit  substitué.  Labb,  conc. , tom,  2 , colL 
3^8.  Polycrone  , évêque  de  Jérusalem , est 
accusé  devant  Sixte  ÏII  , et  ce  pontife 
-îipiprn^  des  légats  pour  juger  la  cause  sur 
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les  lieux  même.  Labb,  conc*  , îom,  3^ 
coll.  1275.  pape  Hilarius  ^ successeur 
de  Saint-Léon  , reçut  des  plaintes  contre 
Saint  Mamert , évêque  de  Vienne,  au  sujet 
de  Fordination  irrégulière  qu’il  avoit  faite 
de  l’évêque  de  Die  ; il  chargea  les  évêques 
des  provinces  de  Vienne  , de  Lyon  ^ de 
Narbonne  et  des  Alpes  , de  prendre  les 
informations  les  plus  exactes , relatives  à 
cette  plainte , afin  qu’il  pût  porter  son  juge- 
ment. Fleury  , Hist,  eccL  , liv.  29  , u'^,  ad. 
Le  même  pape  jugea  Siivin  , évêque  de 
Caîahorra  en  Espagne  , et  Godance  , évê^ 
que  d’Asinium  ; il  pardonna  par  prudence 
à Siivin,  et  permit  aux  évêques  qu’il  avoit 
ordonné  de  conserver  leurs  sièges  , mais 
il  suspendit  Godance  , évêque  d’ Asinium , 
du  pouvoir  d’ordonner,  et  il  nomma  Zée- 
non  , évêque  de  Séville  , son  vicaire-gé- 
néral , pour  veiller  au  maintien  de  la  dis- 
cipline. Fleury  ^ Hist.  eccL , liv.  29 , 
ïl  n’ést  aucun  souverain  pontife  dont  la 
sollicitude  pastorale  ait  été  plus  marquée 
et  plus  universelle  que  celle  de  Saint- 
Grégoire  le  Grand , qui  vivoit  à la  fin  du 
sixième  siecle.  11  a influé  avec  le  plus 
grand  détail  sur  le  gouvernement  de  l’église 
, universelle  ; la  collection  volumineuse  de 
ses  lettres  nous  prouve  sa  vigilance  pas- 
torale. En  Angleterre  , en  Italie  , dans  les 
Gaules  , en  Espagne  , dans  la  Sardaigne  , 
*en  Isaurie  , en  Numidie  , dans  la  Grece  , 
à Constantinople  , comme  chef  de  l’église  , 
il  décîdoit , il  commandoit  avec  une  plé- 
nitude d'^autorité  qui  ne  lui  fut  contestée  par 
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aucune  église*  J’aurois  pu*,  Monsieur, 
accumuler  les  monumens  précieux  de  la 
sollicitude  pastorale  des  souverains  pon- 
tifes dans  le  gouvernement  de  toutes  les 
églises  catholiques  , vous  les  montrer 
comme  des  sentinelles  vigilantes  dont  les 
yeux  sont  toujours  ouverts  sur  Tunivers 
catholique  , combattant  sans  cesse  les  er- 
reurs , les  hérésies  étalés  schismes,  con- 
voquant les  conciles  généraux  de  concert 
avec  les  puissances  de  la  terre  , les  prési- 
dant par  eux-mêmes  ou  par  leurs  légats  ; 
mais  à quoi  serviroit  une  trop  profonde 
érudition  , elle  fatigueroit  les  lecteurs  , et 
elle  vous  seroit  inutile  , si  les  faits  que 
j’ai  extraits  ne  vous  persuadent  pas.  Vous 
direz  peut-être  encore  ^ dans  les  sociétés 
où  on  vous  écoute  comme  un  oracle , que 
je  ne  suis  qu  un  ultramontain , qu’un  pa- 
piste ; ce  sont  les  qualifications  que  vous 
donnez  aux  théologiens  qui  ont  le  bonheur 
de  ne  pas  penser  comme  vous  c^’est  aussi 
ce  titre  que  Luther  donnoit  aux  catholi- 
ques romains  , et  les  hérétiques  nous  ap- 
pellent papistes  par  dérision.  Je  me  fais 
gloire  d’être  papiste  ; mais  je  le  suis  comme 
Bossuet , comme  l’ont  été  tous  les  évêques 
de  l’église  gallicane.  Ma  soumission  au 
saint  siège  ne  détruit  pas  les  libertés  de 
l’église  de  France  , et  je  signerois  de  mon 
sang  les  quatre  propositions  du  Clergé  de 
France,  rédigées  en  1682*  Je  les  ai  sou- 
tenues , je  les  ai  signées;  il  ne  vous  sera 
pas  inutile  de  vous  faire  connoître  la  doc- 
trine de  l’église  gallicane.  Je  vais  vous 
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faire  entendre  la  voix  de  ^ancienne  <5gliso 
des  Gau] es  , je  tiendrai  le  langage  de 
réglise  gallicane  de  nos  jours  , et  vous 
verrez  qu’elle  ne  s’est  jamais  démentie  du 
respect  et  de  la  soumission  que  ses  premiers 
apôtres  avoient  vouée  à l’église  romaine. 
Elle  a toujours  reconnu  la  primauté  de  la 
jurisdiction  du  saint  siège  , elle  a toujours 
jiarlé  y toujours  agi  comme  les  premiers 
fondateurs  de  la  religion  dans  les  Gaules. 
Que  Von  fasse  profession  de  croire  ^ disoit 
le  clergé  assemblé  à Melun,  en  15/9,  ce 
que  croit  et  professe  V église  romaine  , qui 
est  la  maîtresse  , la:  colonne  , le  ferme 
foTidement  de  la  foi , et  à laquelle  il  est 
nécessaire  que  toutes  les  églises s^ adressent ^ 
Tome  des  Mémoires  du  Clergé  , an- 
cienne édition,  pagî438.  Trente  et  un  évê- 
ques de  France  écrivirent  à Innocent  X ^ 
en  1653  , et  ils  reconnoissent , comme  une 
maxime  fondée  sur  les  promesses  de  Jésus- 
Christ , et  confirmée  par  les  actes  des  an- 
ciens pontifes  , que  les  jugemens  rendus 
par  les  papes , pour  affirmer  la  réglé  de  la 
foi  sur  la  consultation  des  évêques,  sont 
appuyés  sur  l’autorité  souveraine  que  Dieu 
leur  a donnée  dans  toute  l’église  ^ et  à 
laquelle  tous  les  chrétiens  sont  obligés  de 
soumettre  leur  esprit.  En  168/  , en  1602 
dans  ces  assemblées  où  le  clergé  de  France 
rédigea  les  quatre  fameuses  propositions 
qui  sont  regardées  comme  la  base  des 
libertés  de  i eglise  gallicane  , et  que  des 
hommes  à demi-instruits  croient  être  oppo- 
sées à la  jurisdiction  du  saint  siégé,  il 
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déclare  que  le  souverain  pontife  est  le 
chef  de  l’église  , le  centre  d’unité  , qu’il 
a une  primauté  d’autorité  et  de  jurisdic- 
tion , qu’elle  lui  a été  accordée  par  Jésus- 
Christ  dans  la  personne  de  S.  Pierre  , et 
que  celui  qui  nieroit  ces  vérités  seroit  un 
hérétique  , un  schismatique.  Commit,  cleri; 
galli.anno  1681.  Voyez  le  cahier  intitulé. 
Affaires  de  l’Assemblée  de  16?  1;  chez  Leo- 
nard, ^-4“.  , page  711-  Aussi  l’église  de 
France  , toujours  respectueusement  atta-* 
chée  au  saint  siège  , lui  a déféré  Iheresie 
de  Jansénius  ; elle  lui  a déféré  en 
livre  des  Maximes  des  saints  , et  de  nos 
jours  elle  a consulté  le  saint  siège  , réclame 
son  autorité  pour  régler  sa  conduite  uans 
l’administration  dessacremens  à l’egard  des 
pécheurs  notoires.// j a un  premier  évpuff 
il  y a un  Pierre  préposé  par  Jésus-Christ 
pour  conduire  tout  /s  troupeau  , il  y f 
une  mere  église  qui  est  établie  pour  enseï- 
^ner  les  autres , et  l’église  de  Jésus- Chiist 
%st  fondée  sur  cette  unité  , comme  sur  un 

roc  immobile  et  inébranlab  e.  oyez  le 

©rocès-verbal  de  ^Assemblée  de  1770. 

^ Consultez  , Monsieur , l’histoire  de  tous 
les  peuples  ^ elle  vous  apprendra  que  tous 
les  princes,  les  rois  , les  empereurs,  tous 
les  fideles  , ont  eu  recours  au  saint  siege 
dans  toutes  les  causes  majeures  , et  les  cas 
réservés  par  le  droit  ; toutes  les  biblio- 
thèques déposent  contre  vous  : la  demar- 
cheV®  ^naintenant  le  roi , son  recours 
au  saint  siège  , est  un  hommage  qu  d rend 
à la  «llgio»  catolique, 


romaine  , dans  le  sein  de  laquelle  il  a plu  à 
la  providence  de  placer  le  berceau  des  Bour- 
bons , pour  en  être  les  plus  fermes  appuis, 
La  réponse  du  souverain  pontife  , attendue 
avec  tant  d’impatience  par  les  vrais  amis  de 
[la religion,  vous  trouvera-nelle  réfractaire, 
si  elle  est  contraire  auxprincipes  que  vous 
avez  adoptés  N’oubliez  pas,  et  per- 
mettez que  je  vous  rappelle  ce  que  vous 
avancez  , page  8 , que  les  jiigemens  du' 
souverain  pontife  , sans  être  irréformables  ^ 
doivent  être  reçus  avec  respect , et  qu  oir 
leur  doit  une  soumission  provisoire. 

Les  pages  6 , 7 et  8 de  votre  écrit  ne 
présentent  que  des  inexactitudes  , des. 
erreurs. 

Vous  adoptez  les  sentimens  de  Febronius, 
dans  son  livre  de  Statu  Ecclesiae  ^ vous  ne 
l’avez  pas  lu  , puisque  vous  lui  donnes 
pour  titre ;:|k  de  Regimine  ÉcclesiaB  , ou 
bien  vous  avez  cru  nous  dépayser.  Ce  per- 
sonnage , que  vous  appeliez  un  des  plus 
savans  évêques  de  rAliemagne  , et  dont 
l’autorité  a pu  éblouir  vos  lecteurs  , a re-^ 
connu  depuis  ses  erreurs.  L’électeur  de 
Treves  l’a  éclairé  par  ses  lumières  , 
ramené  par  sa  douceur  ; et  Febronius  , 
mort  depuis  peu  de  temps  , a adressé  au 
souverain  pontife  une  lettre  de  rétractation* 
Ah  ! Monsieur  , dans  quelles  sources  em- 
poisonnées vous  puisez  votre  science  ! Les 
Treilliard,  les  Martineau,  les  Camus  , les 
Febronius  , les  Reicher  , quels  docteurs  ! 
Puisque  vovîs  ayez  adopté  les  erreurs  d© 
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Febromus  , imitez  son  exemple  ; secutm 
es  errant em  , sequere  pœnitenîejn,  • 

La  réimpression  de  votre  ouvrage  , au 
nombre  de  3ooo  exemplaires  , ne  fions 
permet  pas  de  jouir  de  cette  consolation. 
L encens  qu’ont  brûlé  ^ en  votre  boniièur 
des  laïques  qui  voient  avec  joie  la  divi- 
sion dans  le  sanctuaire  , qui  peut-être  .la 
suscitent  , vous  a énivré.  Patriarche  des 
pieties  dissolus  des  departemens  situés 
dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne  , 
vous  frondez  les  principes  et  rautorité  de 
îios  prélats  , et  il  semble  que  vous  attendez 
quekp  un  de  leurs  sièges  vacans  , comme 
le  prix  de  votre  zele , et  une  récompense 
qu  on  ne  sauroit  vous  refuser  sans  injus- 
tice et  sans  ingratitude. 

Qu  il  est  douloureux  pour  moi  de  présen- 
ter, à vos  concitoyens,  l’analyse  'humiliante 
de  vos  erreurs  i Fage  6 , vous  #ites  : « tous 
:»  les  saints  peres , tous  les  vrais  docteurs 
:>:»  conviennent  que  les  apôtres  reçurent  de 
35  Jésus-Christ  une  égalité  de  puissance 
Cette  proposition  est  fausse  dans  la  partie 
historique  ; elle  est  hérétique  dans  le  point 
de  dogme.  Ibidem  ; ec  ils  conviennent  que 
3>  les  évêques  sont  les  successeurs  de  Saint- 
35  Pierre  dans  un  sens  véritable  5^.  Cette  pro- 
position est  encore  fausse  dans  la  partie  his- 
torique,, et  elle  est  hérétique  dans  Ja  partie 
dogmatique.  Il  n’y  a que  les  hérétiques  et 
les  grecs^  schismatiques  et  hérétiques  qui 
méconnoissent  la  primauté  du  saint  sié,<m 
qui  disent  que\  ies  évêques  sont  les  suç* 


cesseurs  de  S.  Pierre , dans  la  pnîssance;^ 
S.  Pierre  n’a  pour  snccessenrs  que  les 
évêques  qui  ont  OGCupé  le  siège  dp 
Rome.  Ibidem  : vous  en  tirez  une  consé- 


quence qui  prouve  la  fausseté  de  votre 
principe  , et  qui  3 isolée  e-t  considéré© 
indépendamment  de  vos  principes  , est 
schismatique  : ce  chaque  évêque  , dans  son 
:>:»  diocese  , a donc  , pour  l’administration 
de  son  diocese  , autant  de-  pouvoir 
qu’en  a le  pape  pour  le  gouvernement 
de  l’église  de  Rome  ».  Comme  les  dis- 
penses dans  tous  les  cas  réservés  dans  le 
droit,  font  une  partie  essentielle,  la  plus 
diffiçultueuse  , la  plus  intéressante  dans 
le  gouvernement  d’un  diocese  , et  qu‘’elle 
est  comprise  dans  Fadministration  .,  cette 
proposition  est  destructive  de  la  discipline 
ecclésias’Aue , attentatoire  à l’autorité  du 
saint  siég^  elle  est  schismatique.  Vous 
dites  , page  B , cc  aucun  apôtre  en  parti- 
» culier  n’avoit  de  puissance  , ni  de  juris- 
» diction  , proprement  dite , sur  un  autre 
» apôtre  ».  Cette  proposition  est  héréti- 
que ^ et  la  contradiction  est  de  foi  ; cette 
proposition  détruit  la  jurisdiction  de  Saint 
Pierre  sur  tous  les  apôtres  ; Cécriture 
sainte  , la  tradition , la  foi  de  Féglise  con- 
damnent votre  doctrine.  Vous  ii’avez  pas 
Férudition  ni  le  génie  de  Phocius  ; mais 
votre  cœur  ne  brule-tûl  point  de  quelques 
étincelles  de  son  ambition  ? Ah  ! ne  courez 
pas  après  une  vaine  gloire  ^ c’est  une  fumée 
qui  sô  dissipe  bientôt , e’est  une  ombre 


qui  s échappé  quand  on  veut:  la  saisir  : 
c est  un  pliantÔTîie  qui  s’évanouit. 

Lisez  , rvlonsieur,  et  étudiez  avec  réile» 
xionFouvragedeM.  , chanoine  de 

iN O tre  Darne,  célébré  canoniste,  encore 
nieiileur  ecclésiastique  , auteur  qui  a écrit 
sur  I autorité  des  deux  puissances.  La  réfu- 
tation de  Febrqnius,  par  cet  auteur,  est 
coinpiette  ; et  un  esprit  droit  ne  sauroit 
lesister  a la  force  do  ses  raisons» 

ARTïiiE  TROISIEME. 

La  forme  actaellt  des  chapitres  abolie» 

\ ous  brûlez  de  Fen'cens  devant  les  sages 
& courageux  législateurs  de  la  France  / 
adorez  seul  ces  puissances  de  la  terre  : 
la  ^orce  de  leurs  bras  nous  aAible  ^ je 
ne  saur  ois  en  baiser  les  mains^/^oiis  pro- 
riiguez  vos  éloges  à leur  décret  relatif  aux 
cnapitres,  et  la  société  chrétienne  verse 
sur  lia  des  larmes.  Ministres  de  paix  , nous 
devons  être  doux  comme  des  agneaux^* 
Hiaia  le  zele  de  la  maison  du  seigneur  nous 
ordonne  de  nous  faire  entendre  comme 
des  lions  rugissans,  quand  nous  voyona 
tomber  les  remparts  de  la  religion  , qui 
menacent  de  nous  écraser  sous'  leurs  dé- 
bris. xiespectez  donc  , censeur  trop  rigide, 
300(1  zeie  et  ma  douleur,  et  permettez- 
moi  de  pleurer  à la  porte  de  tant  de  tem- 
pes cont  ms  voûtes  sacrées  retentissoient 
jour  et  nuit  des  louanges  du  très  - Haut  j 
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à la  porte  de  tant  de  temples  déserts  ^ oM 
la  noblesse  d’un  cuite  majestueux  , d'^un 
cérémonial  frappant  annonçoit  la  grandeur 
du  Dieu  qui  en  étoit  l’objet.  Ce, décret  , 
dites  vous  , a aboli  la  forme  actuelle  des 
chapitres.  Quoi!  ils  subsistent  encore  ! aliî 
j’en  crois  mes  yeux  , et  ils  me  disent 
quils  sont  détruits.  Des  hommes  dont  la 
société  est  dissoute  , dont  les  pouvoirs 
sont  méconnus  , dont  les  fonctions  sont 
arrêtées  par  une  force  majeure  et  irrésis- 
tible^ dont  les  titres  sont  passés  en  d’au“ 
très  mains , dont  les  biens  sont  à l’encan 
ou  vendus,  ne  peuvent  pas  voir  comme 
vous  , Monsieur  , ne  peuvent  pas  voir  de 
simples  modifications  faites  à leur  corps. 
Ce  décret  modifie  les  cbapitres  comme  la 
mort  vous  modifiera  un  jour.  Nul,  diics- 
vous  , ne  dqk  subsister  aux  dépens  du  pu- 
blic , que  celui  qui  sert  le  public  ; c’est-à- 
dire^  Monsieur^  que  les  chanoines  étoient 
des  frelons  inutiles  , qu’on  a remplacés 
par  des  des  abeilles  laborieuses.  Ce  mo- 
tif de  leur  destruction  seroit  le  comble 
de  l’injustice  et  de  l’ingratitude.  Vous  êtes 
sourd.  Monsieur  , si  vous  n’entendez  pas 
les  soupirs  de  tous  les  cœurs  , les  cris  de 
l’indignation  générale.  Le  deuil  dé  l’église 
couvre  toute  la  France  , et  la  religion  est 
saisie  d’étonnement  et  d’effroi.  En  Angle- 
terre , malgré  les  ravages  de  l’hérésie  , 
les  épiscopaux  qui  forment  la  religion  do- 
minante , ont  conservé  les  chapitres.  Mais 
dites-vous , les  chapitres  subsistent  encore, 
et  nous  pouvons  dire  ayec  Saint- Jérôme  i 


, Noshahemm  senatuni  nostmm , cmtum 
ptesbyterorum.  Nous  n’avons  plus  , Mon- 
sieur , notre  sénat  , ce  sénat  qui  remon- 

apostoliques  , ce  sénat 
dont  le  uerceau  etoit  aussi  ancien  que  ce- 
Im  de  la  religion  même.  Dans  lei  Gau- 
les , en  bi6^  sous  Charlemagne  ^ ce  sénat 
eçut  une  nouvelle  forme  , en  embrassant 
ia  vie  commune  et  régulière  , rédigée  par 

*1^  ^ y îi  y a ensuite 

once  , ih  a repris  sa  forme  primitive  • 
mais  yivant^  ou  séparé  ou  en  commun  , il 
a toujours  ete  le  même  corps  ^ le  conseil 
permanent  desevêques,  qui , dans  la  va- 
cance des  sieges  , tenoit  le  fil  de  l’ordre 
hiérarchique  , et  exerçoit  cette  portion  de 
la  J unsdiction  épiscopale  dont  les  prêtres 

Suivant  le  pieux  et  savant  évêque  de 
iCeon  SI  dans  la  vacance  i'iin  siégé  le 
piapitre^  ne  subsiste  plus,  ne  soutient  plus 
pntermede  de  la  jurisdiction  , le  lien  qui 
orme  1 ordre  hiérarchique  est  brisé.  Notre 
sénat  ne  subsiste  plus  et  quelques  vertueux, 
quelques  éclairés  , quelques  laborieux  et 
dignes  d estime  que  soient  ceux  qui  rem- 
Piiront  leurs  stales,  ils  ne  présentent  plus 
le  meme  coxt^s-,  non  habemiis  senatum  nos- 
tmni  , coetiun  presbyterorum.  L’accord  de 
- eglise  de  hrance  et  de  l’autorité  sécu- 
lière etoit  necessaire  pour  valider  la  des- 
truction des  chapitres  ; les  membres  qui 
composent  1 eglise  curiale  et  épiscopale  , 
ne  peuvent  recevoir  la.  jurisdiction  doni 
jomssoient  les  chapitres;,  que  de  l’église  , 
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et  tous  les  Camus  de  la  France  ne  sau- 
roient  me  persuader  le  contraire  (i). 

L’autorité  civile  a donc  franchi  encore 
ici  les  bornes  naturelles  , et  cette  charte 
destructive  des  chapitres  n’est  pas  fondée 
sur  le  droit  canonique.  Ah  ! Monsieur  , 
qu’on  nous  donne  des  loix  que  nous  puis- 
sions remplir  sans  trahir  nos  devoirs,  et 
qui  soient  avouées  par  le  clergé  de  France. 
Un  concile  national  est  le  seul  remede  à 
nos  maux;  on  y concilieroit  les  intérêts 
de  la  religion  et  ceux  de  l’état.  Si  on 
vouloit  augmenter  l’utilité  des  chanoines  , 
on  pouvoit  leur  imposer  l’obligation  de 
desservir  les  paroisses  de  ville  , on  pou- 
voit réunir  un  certain  nombre  de  paroisses 
à la  cathédrale  , suivant  la  proportion  dn 
nombre  des  chanoines  ; on  les  auroit  ainsi 
rappellés  à leur  institution  primitive.  On 
pouvoit  fixer  Fâge  et  les  qualités  néces- 
saires pour  devenir  membres  des  chapi-* 
très.  Quand  un  arbre  est  sain  , on  ne  doit 
pas  se  servir  de  la  coignée  ; il  suffit  de 
la  serpette  pour  élaguer. 

Vous  dites  ^page  lo , cc  c’est  donc  encore 
» très-indiscrettement  qu’on  accuse  le  dé- 

cret  d’innover  en  ce  point  ».  Quelques 
réflexions  vont  justifier  cette  accusation. 


(i)  Camus  , membre  de  l’Assemblée  Nationale 
est  un  avocat  de  Paris  , connu  par  sa  baine  envers 
le  clergé  , à qui  il  est  redevable  de  sa  fortune  , par 
l’inflexibilité  de  son  caractère  , par  un  caractère  dur  , 
qui  a fait  verser  aux  citoyens  , de  differentes  classes  ^ 
plus  de  lames  qu’il  a’ça  faudrait  pQm’  1§  aoyer» 
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V-ot?s  avez  présenté  «n  tableau  fidele  des 
fonctions  et  des  droits  des  chanoines  ; 
mais  les  prérogatives  accordées  à votre 
sénat  y sont  attentatoires  à l’antorilé  épis* 
copale.  La  crosse  et  la  mitre  sont  brisées 
en  douze  on  seize  morceaux.  Un  évêque 
prudent  , même  très-éclairé  ^ prend  sou- 
vent conseil , et  souvent  ses  conseils  sont 
moins  éclairés  que  lui.  Les  chanoines 
étoient  les  conseillers  de  Févêque  ; mais 
iis  ne  lui  donnoient  pas  de  loix.  Les  évê- 
ques ont  reçu  de  Jésus-Christ  et  de  Féglise 
îe  gouvernement  de  leurs  diocèses  sans 
partage  de  jurisdiction , et  les  législateurs 
de  la  France  donnent , par  un  décret , aux 
évêques  des  associés  sans  lesquels  ils  ne 
pourront  rien  statuer,  ju^es  évêques  ne  pour- 
ront plus  faire  aucun  acte  de  jurisdiction 
sans  le  conseil  de  leurs  vicaires  , et  le 
synode  diocésain  pourra  réformer  toutes 
les  ordonnances  de  l’évêque  ; ce  synode 
diocésain  n’étant  composé  que  de  simples 
prêtres  5,  voilà  le  presbytéranisme  de  Kei- 
cher  introduit  dans  Féglise  de  France.  Les 
évêques  n’ont  désormais  que  le  pouvoir 
ministériel.  Le  pur  Reicîiérisme  préside 
encore  à la  formation  de  ce  coiq)s  curial 
et  épiscopal  ; un  décret  ordonne  aux  évê- 
€|ues  de  prendre  pour  vicaires  les  curés 
supprimés  des  villes  ; ' ces  curés  suppri- 
més deviennent  donc  vicaires  par  la  force 
d’un  décret  laïque  , sans  et  contre  le  corn 
senîement  des  évêques;  ces  curés  , vicaires 
forcés  des  évêques  ^ administreront  les 
çUocçses.  Une  société  de  laïques  s’empare 

donc 


donc  de  la jurisdiction  spirituelle,  quelle 
usurpation,  et  quelle  inconséquence  lOa 
donne  aux  curés  le  choix  libre  de  leurs 
vicaires , et  on  donne  aux  évêques  des 
vicaires  forcés.  Les  évêques , suivant  les 
nouvelles  formes  canoniques , ne  pour- 
ront pas  refuser  l’institution  à des  pas- 
teurs élus  , indignes  de  ce  rang  par 
leur  incapacité  ou  leurs  mœurs  , sans  le 
consentement  de  leurs  vicaires  ; c’est  don-, 
ner  a réglise  des  évêques  de  nom  , sans 
autorité  ^ sans  jurisdiction  ; n’ayant  que 
leurs  voix  , ils  ne  gouverneront  pas  plus 
leurs  diocèses  que  le  dernier  de  leurs 
vicaires  iis  seront  gouvernés  par  les  intri- 
gants et  les  ambitieux  qui  maîtriseront  leur 
corps.  C’est  avilir  ^ c’est  détruire  Fépîs- 
copat,  c’est  établir  le  presbytéranisme 
c’est  renverser  le  régime  de  l’église,  c^est 
détruire  la  constitution  sainte  sortie  de  la: 
bouche  de  Jésus— Christ  , c’est  saper  la; 
religion  par  ses  fondemens  , et  livrer  l’églis© 
de  France  à l’anarchie  la  plus  déplorable  , 
c’est  faire  du  sage  gouvernement  de  Jésus- 
Christ  , d’ui^  gouvernement  monarchique- 
tempéré , suivant  les  maximes  du  cierge 
de  France  , et  la  sage  décision  de  la  faculté 
de  théologie  de  Paris,  un  gouvernement 
purement  républicain.  Nous  n’aurons  plus 
que  des  simulacres  d’évêques. 

Ah  i qu’il  ne  soit  jamais  écrit,  dans  l’his- 
toire  de  l’église  gallicane  , que  les  pasteurs 
du  second  ordre  ont  introduit  le  schisme 
dans  l’église  de  France  ^ ont  détruit  la 
foi  de  îiQs  peres  , ont  rendu  la  France 
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hérétique.  Qu’on  y lise  plutôt  que  la  con^ 
duite  ferme  des  pasteurs  a opposé  un  mur 
d'^airain  aux  efforts  des  ennemis  de  la  foi  , 
et  qu’elle  Ta  préservée  du  naufrage.  Etant 
après  les  évêques,  les  principaux  minis- 
très  de  la  religion , soyons- en  les  plus  fermes 
appuis.  C’est  sur-tout  en  soumettant  l’évê- 
que aux  vicaires  de  la  cathédrale  , que  les 
décrets  introduisent  l’hérésie  des  presby- 
tériens. Le  souverain  pontife  , j '’ose  le  dire  , 
ne  peut  sanctionner  cette  organisation  qui 
détruit  la  hiérarchie  établie  par  Jésus- 
Christ  , et  contre  laquelle  les  puissances 
de  l’enfer  ne  prévaudront  Jamais. 

Ils  ne  sont  donc  plus  , Monfîeur  ^ les  cha- 
pitres ; vous  avez  votre  Sénat,  et  votre 
pur  christianisme  est  satisfait.  Comme  ma 
Joie  n’égale  pas  la  vôtre  , permettez-moi 
de  verser  quelques  larmes  , et  de  jetter 
quelques  fleurs  sur  le  tombeau  des  cha- 
noines en  attendant  leur  résurrection , et 

f)ermettez  que  je  vous  interroge  : quoi  l 
’institution  des  chapitres  n’esî-elle  pas 
respectable  par  son  antiquité  ? n’est-eile 
pas  majestueuse  ; n'’est-elie  pas  infiniment 
utile  à la  religion  , à la  société  ? Comment 
l’institution  sacrée  de  la  priere  publique 
et  nationale  , a-t-elle  pu  être  frappée  par 
un  anathème  politique  ? et  cet  anathème 
est  à vos  yeux  le  trait  d’une  sagesse  pro- 
fonde , un  bienfait  qui  mérite  toute  la  re- 
connoissance  de  la  nation.  La  postérité 
le  croira-t-elle  ? Une  assemblée  de  catho- 
liques a détruit  une  retraite  destinée  par 
la  générofité  de  nos  peres  anx  taiens  ^ aux 
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yertns  > aux  travaux  , à la  science.  Vous 
voulez  me  persuader  que  la  suppression 
des  chapitres  est  dictée  par  une  piéte^ 
éclairée  : la.  piété  de  nos  peres  ii  etoit 
donc  que  fimplicité  ; leur  religion  , que 
sunerstition  ; la  fondation  des  chapitres, 
leVruit  de  leur  ignorance  ? Corps  augus- 
tes ! vous  avez  eu  .dans  tous  les  tems , 
et  vous  aviez  encore  dans  votre  sein  oes 
confesseurs  assidus,  des  prédicateurs  zéles,^ 
des  écrivains  qui  ont  confondu  iinci.edu- 
lité  par  leurs  ouvrages  sublimes  , des  doc- 
teurs , des  professeurs , qui  se  reposoient 
a l^ombre  de  vos  autels  , couroes  sous  lo^ 
poids  de  leurs  années,  et  de  leurs  longs  tia- 
vaux , qui  couroiinoieiit  une  vie  active  et 
laborieufe  , par  une  vie  contemplative  : 
Corps  augustes  ! où  êtes-vous  ? Ali  vous 
n’êtes  plus  j quel  coup  îatai  et  mortel  vous 
a atteint  ? quhl  étoit  imprévu  I car  ou  sont 
les  vœux  des  peuples  qui  ont  demandé' 
la  destruction  des  chapitres  ? sans  délit 
point  de  punition  : où  est  le  crime  qui 
a pu  mériter  cette  peine  ? quel  est  le  délit 
qui  leur  a mérité  un  traitement  aussi  dur 
et  aussi  humiliant  ? Nùimoienî-ils  pas  leurs 
devoirs?  N '"étoient  ils  pas  attachés  à leur 
état  ? En  négligeoient-ils  les  fonctions  > 
ÎS"étoienî-iis  pas  les  bienfaiteurs  des  pau- 
vres ? Et  leurs  bourses  n’étoient-elles  pas 
ouvertes  à tous  les  besoins;  Ah  î la  jus- 
tice , les  soupirs  de  rinnocence , les  ge- 
missemens  de  la  vertu,  n'cnt  pu  affoiblir 
la  force  d’un  bras  à qui  rien  ne  résiste. 
Ministres  de  Jésus  Christ,,  ministres  de 


paix^  vous  avez  bu,  sans  murmure,  le  calice 
jiisqiia  la  lie  , tout  est  consomme  : vous 
îi  ayez  plus  rien  à craindre , la  mort  est 
un  bienfait , quand  la  vie  est  un  suplîce  ^ 
on  est  sans^  peur,  quand  on  est  sans re- 
Çroches.  Vivez,  vivez  encore  pour  nous 
ediiier.  Priez  pour  des  concitoyens  qui 
n ont  porté  qu^en  tremblant  ^ et  la  dou- 
leur dans  le  cœur , les  coups  qui  leur 
ont  été  aussi  sensibles  qu’à  vous.  Vous 
^vez  perdu  votre  état  ; mais  vous  n’avez 
pas  perdu  leur  estime. 

Oh!  monarque  chéri  et  fi  digne  de  Pêtre 
prince  religieux  et  compatissant , que  la 
sanction  de  ce  décret  a dû  coûter  à votre 
cœur  / qu’elle  a déchiré  cruellement  cette 
ame  sensible  et  paternelle!  Cette  idée 
aggrave  le  malheur  de  ces  corps  , dont 
les  membres  n’ont  jamais  connu  d’autres 
sentimens  que  ceux  de  la  crainte  du  Sei- 
gneur , de  la  fidélité  à leur  roi  , et  do 
l’amour  de  la  patrie. 

Article  quatrième 
Le  nombre  des  Evêchés  réduit. 

Pa  réduction  des  évêchés  au  nombre 
de  quatre-vingt- trois  , que  vous  regardez 
comme  avantageuse  à l’état,  et  lépale 
ne  présente  aucun  de  ces  caractère^;  ce 
décret,  est^  un  décret  de  parcimonie; 
cette  réduction , est  une  opération  de  fi- 
nance ; cette  réduction  étoit  digne  d’mi 
comité  ^ dont  l’ame  invifible  etoit  » un 


protestant,  le  clief  des  agioteurs.  Vous 
pouvez  applaudir  à cette  réduction , si 
le  trésor  national  est  le  thermomètre  des 
opinions.  Cette  suppression  produit  une 
économie  de  plus  de  six  cents  mille  livres, 
met  à l’encan  , au  profit  de  la  nation  , 
environ  cinquante  palais  d’évêques  ou 
archevêques’;  mais  si  vous  cherchiez  le 
bien  de  l’état  dans  celui  de  la  religion  , 
si  vous  étiez  sensible  aux  vrais  besoins 
des  fîdeles , cette  réduction  seroît  votre 
désolation  comme  elle  fait  celle  de  l’église. 
Le  soin  des  nouveaux  diocèses  trop  éten- 
dus , excédera  les  forces  de  l’évêque  le 
plus  laborieux^  le  plus  robuste,  le  plus 
infatigable;  comment  pourroit-il  visiter 
fréquemment  tant  de  paroisses  ? Cependant 
l’œil  d’un  prélat  doit  être  ouvert  sur  les 
pasteurs  pour  réveiller  leur  vigilance  , 
assurer  la  perpétuité  de  leur  zele  , empê- 
cher les  abus  de  s ''introduire  ou  de  s’enra- 
ciner.^ Comment  pouvez -vous  donc  ap- 
plaudir à cette  rédruction  d’évêchés , vous 
qui  ne  desirez  rien  tant  que  de  voir  reluire 
les  beaux  jours  de  leglise  ; vous  qui  pensez 
comme  les  premiers  chrétiens  ; vous  qui 
lie  parlez  que  de  là  primitive  église  ; vous , 
homme  apostolique  ^ que  le  pur  esprit  du 
christianisme  primitif  anime.  Vous  vous 
écartez  de  l’esprit  de  l’église  primitive  ; 
on  yoyoit  plus  d’évêques  dans  l’église  pri- 
mitive que  de  prêtres.  Il  suffît  de  dire 
son  bréviaire  pour  n'’en  point  douter.  II 
existoit  un  évêque  , dans  les  premiers  sie- 
' des  de  l’église  , dans  presque  toutes  les 
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Villes.  La  longue  nomenclature  de  tous 
les  ëvêques  du  concile  général  de  Nicée  , 
nous  prouve  que  les  évécliés  n'avoient  pas 
alors  rétendue  qu’ils  ont  à présenta 

Le  caractère  d’illégalité  , de  nullité  radi- 
cale de  ce  décret  ^ est  le  vice  le  plus  essen- 
tiel, et  i’en  porterai  la  démonstration  jus- 
qu’à l’évidence  pour  vous  combattre  et 
vous  convaincre  , je.clierclierai  mes  armes 
dans  récriture  'sainte  , dans  la  tradition  et 
dans  l’iiistoire  ecclésiastique  moderne. 

Toute  création  ou  division  d’un  diocèse 
suppose  et  emporte  la  collation  d’une  juris- 
dictlon  purement  spirituelle  , du  droit  de 
prêcher,  d’absoudre,  de  confesser , de  faire 
des  ordinations  dans  tel  ou  tel  lieu , et  de 
faire  toutes  les  autres  fonctions  réservées 
8UX  évêques;  or  ce  droit  n’est  que  da'ns  l’egli- 
S8  : allez  et  enseignez  les  nations  : voilà  le 
diplôme  divin  , qui  donne  le  droit  de  fixer 
le  dogme  , de  l’enseigner  au  peuple.  Ap^ 
prenez  leur  à observer  ce  que  vous  avez 
appris  de  moi  : voilà  la  concession  du 
droit  de  régler  la  discipline  , suivant  1 es- 
prit de  révangile.  Comme  mon  ^ pere^  m o. 
envoyé  J je  vous  ênvoie  : voila  la  plénitude 
du  droit  pour  le  dogme  , pour  la  disci- 
pline V et  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  spirituel.  Etaolissez  des  prêtres 
dans  les  bourgs  & les  villes  : voilà  le 
droit  spécial  de  fixer  la  jurisdiction  , et 
d’exercer  le  pouvoir  spirituel  suivant  les 
besoins  des  peuples  ; ces  paroles  n ont 
été  adressées  qu’aux  apôtres  , et  à leurs 
successeurs. 
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La  puissance  séculière  peut  bien  solli- 
citer suivant  les  besoins  des  cliangemens 
dans  la  distribution  des  paroisses  et  des 
diocèses  ; mais  on  ne  peut  opérer  ces 
changemens  que  par  des  voies  canoniques 
pour  le  plt3S  grand  bien  de  l’état  et  de  la 
religion.  Tous  les  princes  de  la  terre 
réunis  ne  peuvent  arracher  à un  évêque 
dans  son  diocèse  , à un  curé  dans  sa  pa- 
roisse , une  jurisdiction  qu’ils  ne  tiennent 
pas  d’eux.  L’un  et  l’autre  canoniquement 
institués  a une  jurisdiction  dont  l’exercice 
est  indépendant  de  toute  autorité  civile  , 
ce  divorce  spiiétuel  est  décrété  illégale- 
ment, il  ne  brise  pas  les  liens  sacrés  et 
indissolubles  qui  unissent  les  ouailles  à 
leurs  pasteurs  ; et  si  la  violence  ne  leur 
arrache  pas  leurs  vrais  pasteurs , iis  doivent 
vivre  et  mourir  au  milieu  d’elles.  L’auto- 
rité séculière,  en  un  mot  , n’a  pas  établi 
les  pasteurs  ; elle  ne  peut  les  destituer. 
Comment  ces  pasteurs  des  paroisses  fran- 
çoises  , soumises  à la  jurisdiction  d’un 
évêque  étranger  , et  les  pasteurs  des  pa- 
roisses dans  les  diocèses  supprimés , peu- 
vent-ils recourir  par  l’ordre  de  l’assemblée 
nationale  à tel  ou  tel  évêque  ? Comment 
ces  évêques  peuvent-ils  se  servir  de  pareils 
pouvoirs  ? L’assemblée  a-t-elle  reçu  de 
Jesus-Christ  le  droit  de  donner  mission  et 
d’accorder  la  jurisdiction  ? Cette  suppres- 
sion, décrétée  sans  le  concours  des  deux 
puissances  , est  le  premier  cri  du  schisme. 
En  i532  , en  Angleterre  , il  étoit  moins 
avancé;  il  étoit  consosîmé  en  1533.  Oui, 


Mofisienr  > je  ne  crains  pas  d’avancer  qn« 
la  jnrisdiction  accordée  an  nouveau  métro- 
politain , étant  viciense  dana  sa  source  , 
tons  les  actes  qui  en  émaneront  seront  nuis 
€t  invalides.  Ainsi  les  absolutions  données 
seront  absolument  nulles  ; les  dispenses  ^ 
accordées  pour  empêchemenS  dirimant  , 
couvriront  bientôt  la  France  de  mariages 
nuis.  Les  mariages  ^ célébrés  par  les  pas- 
teurs de  nouvelle  fabrique  , seront  de  vrais 
concubinages , puisque  les  loix  de  l’église 
et  du^  royaume  exigent  , sous  peine  de 
nullité  , qu  ils  soient  faits  par  le  propre 
pasteur  et  un  intrus  , un  pasteur  sans 
jurisdiction  , n’est  pas  un  pasteur,  Ali  ! 
Monsieur  , l’abîme  est  ouvert  sous  nos 
pieds , la  désolation  est  dans  le  sanctuaire  , 
îe  ministère  est  impraticable  , les  pasteurs 
et  les  fideles  sont  saisis  d’un  juste  effroi. 
Les  pasteurs  désolés  voient  déjà  le  glaive 
de  Thémis  qui  les  menace  ; il  est  levé 
sur  leurs  têtes  ; déjà  des  lévites  zélés  , des 
pasteurs  fideles  à leur  devoir^  des  prélats 
qui  n’ont  suivi  dans  leur  conduite  que  la 
voix  du  devoir  et  les  réglés  d’une  prudent© 
fermeté,  sont  dénoncés  , traduits,  devant 
les^  tribunaux  ; et  des  ministres  de  paix  , 
qui  Facheteroient  de  tout  leur  sang  , sont 
inculpés  comme  des  séditieux^  sont  errans 
et  fugitifs. 

Fouillons  dans  l’antiquité , parcourons 
sur-lqut  les  fastes  de  Féglise  gallicane  ^ 
examinons  la  conduite  d’un  prince  que 
1 église  ne  mit  jamais  au  nombre  de  ses 
protecteurs  , Joseph  II  , empereur  ^ et  on 

sera 
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sera  convaincu  de  rinconip^tence  cîeâj 
puissances  séculières  dans  les  suppressions 
ou  érections  de  diocèses  ou  paroisses.  Le^ 
concile  de  Nicée  plaça  un  évêque  à Basiw 
nopolis  qui  venoit  d’être  élevé  au  rang  desl 
villes  , et  qu  on  démembra  du  dioceese  des 
Nicée.  L’empereur  Marcellin  a reconnuî 
qu  il  ne  lui  appàrtenoit  pas  de  déterminer^ 
fé  nombre  et  les  divisions  des  métropoles 
que  la  liiérarcliie  ecclésiastique  ne  pou-; 
voit  pas  être  soumise  aux  loix  de  1 empire 
Les  princes  sont  si  peu  en  droit  et  en  pos-«; 
session  de  faire  par  eux-mêmes  ces  chan-; 
gemens , que  Cbildebert,  en  53p,  ayant 
voulu  faire  ériger  un  évêché  à Melun  ^ 
échoua  dans  son  projet , parce  que  Leon 
métropolitain  , s’y  opposa  3 Sigebert , er» 
Syo  , avant  fait  la  même  tentative  pour 
Châtëaudnn  , ne  put  y réussir  par  la  résis- 
tance d’un  concile  de  Paris.  Les  tentatives 
de  ce  prince  furent  également  inutiles 
pour  l’érection  d’un  évêché  à Tonnerre 
et  d’un  autre  à Cliâteausel  , en  Poitou.' 
Les  évêques  s’y  étoient  opposés , dit  Gré- 
goire de  Tours  , chap.  5.  La  maniéré  des 
procéder  aux  érections  ou  suppressions  d© 
kéges  a varié  ; mais  la  puissance  citilê 
seule  ne  les  a jamais  opérées.  On  en  voit 
d’érigés  par  les  évêques  , par  les  métro- 
politains , par  des  conciles  provinciaux.' 
Lliistoire  ecclésiastique  des  premiers  siè- 
cles en  fournit  des  exemples  sans  nombre  ; 
dans  la  suite  , par  déférence  pour  le  saint- 
siège,  par  abandon  de  leurs  droits,  les  métro« 
politaiîîs  elles  conciles  ont  cessé  d’exerge^^ 
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lenr  autorité  en  ce  pojnt  ; ce  droit  a été  re^ 
servé  au  souverain  pontife; mais  le  concours 
des  deux  puissances  dans  les  érections  oii 
suppressions  de  sièges  ne  remonte  gueres 
qu’au  commencement  du  sixième  siecle  ; 
les  exemples  antérieurs  sont  très-rares. 

Telle  est  la  discipline  actuelle  et  très- 
ancienne  de  Téglise  gallicane  ; mais  jamais 
la  puissance  séculier e n’a  fait  seule  , depuis 
dixdiuit  siècles  ^ aucune  érection  ou  sup- 
piession  de  bénéfices*  Je  ne  crains  pas 
d assurer  qu  il  n^en  existe  aucun  exemple  : 
la  puissance  seculiere  peut  bien , disent 
tous  les  canonistes  , solliciter  ces  opéra- 
tions , çointne  avantageuses  , les  sanction-* 
ner  quand  elles  sont  faites  , par  rapport 
aux  effets  extérieurs  et  civils  qui  rintéres- 
sent;  mais  Féglise  et  ceux  qui  la  gouver- 
nent en  ont  1 action  première  , principal© 
et  immédiate.  L’autorité  ecclésiastique  ^ 
de  nos  jours , a placé  un  évêque  à Blois  ^ 
comme  trop  distant  de  Chartres  ; elle  en 
a érigé  a Nanci  et  à S.  Diés  parce  que  le 
diocese  de  Toul  étoit  trop  vaste  ; ces 
érections  ont  été  faites  avec  le  consente- 
ment du  souverain  , mais  non  par  son 
autorité  ; le  droit  de  l’église  dans  les  érec» 
lions  ou  suppressions  de  diocèses  ou  cures, 
est  si  incontestable  , qu'il  n’a  jamais  été 
contesté.  Elle  eri  a joui,  et  elle  en  jouit 
sous  tous  souverains  , payens  , catholiques 
ou  hérétiques.  Joseph  II , jaloux  à l’excès 
de  ses  droits  , qui  n’a  pas  toujours  res- 
pecté , qui  a usurpé  ceux  de  l’église,  a 
regardé  toujours  connue  inviolable  , esseir»; 
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tîelîement  înliérente  à la  religion , la  com- 
pétence de  la  puissance  spirituelle  pour 
ériger  de  nouveaux  évêchés  en  Bohême 
et  en  Hongrie.  Il  en  a de  même  agi  pour 
Pérection  d’un  évêché  en  métropole  , en 
particulier  celui  de  Lubio,  dans  la  Car- 
niole,  et  pour  la  suppression  d’un  siège,  té- 
moin celui  de  Trieste  transféré  à Gradisca. 
Un  Edit  du  Roi  de  1718  , et  la  Déclaration 
de  1719,  reconnoissent  à la  puissance 
ecclésiastique  le  droit  exclusif  d’ériger  ou 
d’anéantir  les  titres  des  bénéfices  , avec 
le  consentement  formel  du  roi  pour  les 
évêchés  et  l’autorisation  par  lettres-patentes 
pour  les  autres  bénéfices.  Cette  réduction 
décrétée  est  contre  les  droits  , le  vœu  de 
Uéglise  , le  bien  de  la  religion  , contre 
les  dispositions  les  plus  formelles  du  droit 
canonique  ^ contre  tous  les  principes  avoués 
jusqu’à  ce  jour  , et  reconnu  dans  tous 
les  états  catholiques.  L’histoire  ecclésias- 
V tique  nous  apprend  que  les  érections  de 

diocèses  sont  communes  , mais  non  les 
suppressions.  Les  érections  sont  favora- 
bles , les  suppressions  nuisent  à la  reli- 
gion; Mémoire  du  Clergé  , ^tome  4.  Les 
unions  de  plusieurs  bénéfices  sont  odieu- 
ses , dit  Faignan  : uniones  be?ieJiciorum 
sunt  odiosae.  Vous  avez  puisé  ^ dans  un 
certain  abbé  Bertholio  , un  raisonnement 
que  vous  proposez  avec  confiance.  Un 
théologien  rougiroit  de  le  proposer  ^ et 
je  rougis  presque  de  le  réfuter.  Néan- 
moins il  a pu  faire  sur  vos  lecteurs  la 
même  impression  qu’il  a fait  sur  votre 


éâprît  ; il  est  donc  intéressant  de  déve- 
lopper ce  qu’il  présente  de  spécieux  et  de 
sophistique.  Son  raisonnement  n’est  pas 
plus  imposant  que  son  autorité  person- 
nelle. J’ai  connu  à Paris  un  abbé  Bertiiolio, 
liomnie  d’un  esprit  vif  et  ardent , président 
du  comité  des  Mathurins  , à l’époque  fa- 
meuse du  mois  de  juillet  1789.  Citoyen 
actif  et  très-actif,  il  doit  jouir  de  quelque 
témoignage  de  confiance , et  il  est  peut- 
etre  procureur-syndic  de  quelque  district  ; 
mais  il  n’est  pas  aussi  bon  théologien  qu’il 
est  citoyen. 

L’empereur  deîaChine^  en  proposant  e 
mn  niissonnaire , vicaire  apostolique  , tant 
de  cUoceses , tant  de  métropoles  dans  ses 
jïtats  ^ ne  fait  que  désigner  les  localités  ou 
51  desire  que  la  puissance  ecclésiastique 
ses  prélats  ; il  ne  priveroît  aucun 
-évêque  de  sa  jurisdiction,  il  ne  donneroit 
Ja  jurisdiction  à aucun  évêque  , il  désigne- 
Tc>l^''senleiîient  le  lieu  où  demenreroit  un 
«veque  ordonné,  et  légalement  institué  par 
|e  vicaire  apostolique  ^ il  ne  retireroit  , 
il  ne  donneroit  aucune  jurisdiction.  Je 
trouve  dans  cette  proposition  le  concours 
de  deux  puissances.  Les  deux  puissances 
coopereroient  y le  souverain  désigneroit 
3e  local  de  la  résidence  oii  le  vicaire  gé-^ 
3néral  du  pape  ordonneroit  un  évêque  et 
3 instituèroit  au  nom  du  souverain  pontife. 
Je  vois  donc  dans  votre  hypothèse  Taccord 
et  le  concours  de  la  puissance  séculière 
et  ecclésiastique  , et  le  décret  de  l’assem- 
|jlée  nationale  cfonne  une  novelle  organL 


sation  âit  régime  spirituel  ecclésiastique 
sans  égard  pour  les  principes  les  plus  iricon** 
testables , les  plus  avoués , sans  égard  pour 
la  décision  des  conciles  , sans  le  consente- 
ment , et  au  mépris  des  protestations  du 
clergé  de  France.  La  religion  du  roi  ^ al- 
larmée,  a eurecours  , il  est  vrai^  au  souve- 
rain pontife  ; fils  aîné  de  l’église  il  con- 
serve dans  son  cœur  une  profonde  véné- 
ration pour  son  chef,  et  un  tendre  respect 
pour  elle  ; inais  ses  démarches  sont  dic- 
tées par  sa  piété  persotïïielle , et  sans  le 
secours  de  Rassemblée  nationale  qui  au- 
torise les  nouveaux  élus  à Tépiscopat , d’é- 
crire une  lettre  d’honnêteté  au  souverain 
pontife  , en  signe  d’union  de  doctrine 
avec  lui. 

Vous  fondez  , Monsieur,  Fautorité  de 
rasemblée  nationale  sur  un  faux  principejr 
sur  un  système  qui  a donné  au  roi  d’An- 
gleterre le  titre  auguste  de  chef  de  la  reli- 
gion , et  les  conséquences  nous  condui- 
roient  à avoir  pour  chef  de  l’église  gallicane 
le  souverain.  L’anéantissement  de  l’auto- 
rité spirituelle  est  une  conséquence  néces- 
saire du  pouvoir  que  vous  donnez  au  sou- 
verain dans  les  affaires  mixtes.  Vous  vous 
étayez  de  Fautorité  du  savant  Talon.  Vous 
faites  un  miracle  que  je  dois  manifester  au 
public  ^ vous  le.  faites  parler  en  1700,  com- 
me avocat  général  au  parlement  de  Paris  ^ 
etilétoit  mort  en  1698.  Personne  n’ignore^ 
et  je  ne  puis  croire  que  vous  ignoriez  vous- 
même  que  cet  ouvrage  do  Fautorité  des 
^•Qis  dans  F^dministratiofl  de  Féglise  , 
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de  Monsieur  la  Mothe  le  Vaver  de  Bon-- 
^gny,  mort  intendant  de  Soisons , en  i68< . 

ersonne , Monsieur,  n’a  plus,  connu  et 
plus  respecte  les  limites  des  deux  puissan- 
ces,  que  le  vertueux  et  savant  Talon, 
Cnretien  vertueux  ^ magistrat  intègre  , il 
reunissoit  l’érudition  la  plus  profonde  à la 
religion  la  plus  sincere.  Prenez  - le  pour 
guide  , Monsieur  , et  vous  marcherez  sous 
1 étendard  de  l’église  ; il  dit  que  lajuris- 
diction  soit  contentieuse  y soit  intérieuj^e  ^ 
que  r évêque  répartit  à V official  et  au  pé- 
nitencier  est  dans  T évêque  comme  dans 
sa,  source  ^ qu  il  a reçu  Vune  et  Vautre  du 
ciel  ,*  lisez  le  plaidoyer  rapporté  au  troi- 
sième tome  des  mémoires  du  clergé  ^ 
colL  533  ; que  ^autorité  des  successeurs 
des  apôtres  et  leurs  jurisdictions  sont 
cl  institution  divine  , ibidem  coll.  331.  Li- 
sez y ^ Monsieur , son  plaidoyer  , rapporté 
au  siifieme  tome  des  mémoires  du  clergé, 
page  477, 47^  > principes  de  ce  judi-^ 
cieux  interprète  de  la  jurisprudence  ecclé- 
siastique ; il  faut  conclure  que  la  jurisdic- 
tion  épiscopale , tant  intérieure  qu’exté- 
rieure , est  d’institution  divine  , elle  est 
donc  incontestable  , inaliénable , impres- 
criptible , et  par  une  conséquence  néces- 
saire, il  n’y  a aucun  titre  qui  puisse  autoriser 
le  souverain  à se  l’arroger. 

Votre  doctrine.  Monsieur^  qui  ne  fut 
jamais^  celle  de  Talon  , est  détruite  par 
la  jurisprudence  de.  toutes  les  cours  sou- 
veraines, est  en  opposition  avec  la  doc- 
t;rine  constante  de  tous  les  canonistes , 


est  contredite  par  l’aveu  , par  la  conduite 
de  tous  nos  princes  , celle  de  tous  les 
états-généraux  de  la  France  ; elle  est  en 
opposition  avec  les  édits,  les  loix  et  les 
déclarations  de  nos  rois  : lisez  Tordon- 
nance  de  art.  4 et  24  , édit  de  1606,, 

Forclonnance  de  1639  > ^ et  31 , l’édit 

de  1695 , art.  34  et  37. 

Votre  doctrine  est  le  renversement  de 
toutes  les  idées  , la  désolation  du  clergé  , 
le  scandale  des  édeles  ; et  si  jamais  nous 
voyons  en  France  un  concile  , votre  ou- 
vrage^sera  l’objet  de  sa  censure  et  de  ses 
anathèmes.  Cest  donc  d’après  l’autorité  de 
jurisconsultes  suspects  et  dans  l’erreur^  qu© 
Vous  avancez  que  l’autorité  de  l’église  nes’é-* 
tend  que  sur  les  âmes.  Ainsi,  Monsieur,  tout 
ce  qui  est  extérieur  dans  le  gouvernement 
de  l'eglise  , est  du  ressort  de  la  puissance 
seculiere  ; ainsi  ^ dans  l’ordre  de  la  reli-» 
gion  , dans^  tout  ce  qui  est  extérieur , la 
puissance  séculière  peut  statuer^  et  l’obéis» 
sance^  des  fideles  est  un  devoir  ; donc  p 
Monsieur , toutes  les  fonctions  ecclébias» 
tiques  seront  de  la  compétence  du  ma- 
gistrat ; donc , puisque  le  ministère  du 
prêtre  est  nécessairement  extérieur,  les 
sacremeiis  seront  soumis  au  même  tribu- 
nal ; donc  une  femme  assise  sur  le  trône  ^ 
auroit  droit  de  s’immiscer  dans  la  reli- 
gion , et  prendre  le  gouvernement  de 
I église  ; donc  Edouard  a pu  permettre  le 
mariage  des  prêtres  , ordonner  la  commu- 
nion sous  les  deux  especes  , réformer  la 
iithurgie , changer  la  disGipline  de  Féglise 
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anglicane  ^ déposer  par  son  an  tonte  les 
évêques  ; doric  ia  reine  Elisabeth  n’a  fait 
user  de  ses  droits  en  changeant  tonte 
la  face  de  la  religion  ; ceux  de  leurs  sujets 
qui  ne  leur  ont  pas  obéi,  ont  méconnu 
la  seule  autorité  légitime  dans  ië  gouver- 
nement extérieur.  Les  catlioliques  qui  vé- 
curent dans  leurs  siècles  étoient  des  sédi- 
tieux; donc  si  Lassernbiée  nationale  chan- 
geoit,  réformoit  , modifioit  tout  ce  qu’il 
y a d’extérieur  dans  la  religion  , elle  uSeroit 
de  ses  droits  ; donc  si  elle  délendoit  la 
prédication , il  faudroit  se  taire  ; si  elle 
défend  oit  la  confession  , il  faudroit  vivre 
et  mourir  sans  sàcremens  ; donc , à vos 
yeux^  si  on  n’est  pas  un  apostat  on  est 
ïin  séditieux.  La  puissance  séculière  seule 
a droit  de  statuer  sur  ce  qui  est  extérieur  , 
sur  ce  qui  est  mixte  ; donc  la  puissance 
séculière  seule  a droit  d’opposer  aux  maria- 
ges des  erapêcliemens  diriraans  ^ et  elle 
pourroit  annulier  les  empêchemens  établis 
par  les  conciles  généraux  ; la  conséquence 
est  nécessaire  puisque  vous  admettez  le 
principe  ; si  tous  admettez  la  conséquence 
TOUS  êtes  un  hérétique  , vous  encourez 
Fanathême  du  concile  de  Trente  : j’aime 
mieux  vous  croire  un  mauvais  logicien 
qu’un  hérétique . 

On  parle  d’un  projet  de  l’assemblée 
nationale  , relatif  au  mariage.  Si  les  dé- 
crets réalisent  ce  projet  , nos  parois- 
siens seront  obligés  de  contracter  leur 
mariage  , d’abord  devant  la  municipalité 
et  huit  jours  après  ce  prétendu  mariage  , 


Si 

ils  po'nrroM  J s’ils  le  veulènf:  ; se 
rier  devant  leur  curé.  Le  premier  mariage 
sera  regardé  comme  très-légitime  , les 
conjoints  pourront  dès-lors  vivre  comme 
mari  et  femme  , avant  de  s’être  mariés  en 
face  de  l’église  : on  ajoute  que  le  premier 
mariage  sera  regardé  comme  très-valid©  ^ 
malgré  plusieurs  empêchemens  dirimans 
établis  par  Téglise  , que  l’assemblée  ne 
reconnoîtra  plus  si  Fautorité  spirituelle 
est  nécessairement  subordonnée  à l’auto^* 
rite  seculiere  ; nous  serions  forcés  dans 
vos  principes  d’adopter  un^  décret  aussi 
désastreux  , aussi  opposé  à Fautorité  de 
J.  C . , qui  a élevé  le  mariage  à la  dignité  de 
sacrement  ; nous  serions  donc  à vos  yeux 
des  séditieux  ^ si  nous  opposions  à urK 
pareil  décret  le  droit  divin  et  le  droit  ec- 
clésiastique. Je  sais  que  l’autorîté  civile 
a droit  sur  le  contrat  naturel  , sur  la 
disposition  des  personnes  qui  constituent 
Fessence  du  mariage  ; sur  le  contrat  civil  ^ 
la  disposition  des  choses,  des  dots,  des 
douaires  , des  héritages  / mais  je  sais  que 
dans  un  roya^ume  catholique  , le  mariage 
ne  doit  pas  être  séparé  du  sacrement.  Je 
sais  que  Féglise  a le  droit  d'établir  des 
empêchemens  dirimans  ^ qu’elle  n’a  point 
erré  en  les  établissant , que  cela  est  posi- 
tivement décidé  parle  concile  de  Trente  y 
sess.  2.4  , can.  Je  sais  que  le  pap© 
Benoît  XIV  , le  plus  savant  canoniste  d© 
son  siecle , a positivement  décide  que  les 
mariages , contractés  par  de$  catholiques 
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en  présence  du  magistrat  et  en  PabseîSCé 
du  curé  , sont  des  mariages  nuis  (i)*  Je 
dirai , et  je  dis  par  avance  à tous  les  chré^ 
tiens  , suivant  l’expression  de  Eenoît  XIV  ÿ 
qu’ils  ne  peuvent  point  habiter  ensemble  ^ 
et  vivre  comme  mari  et  femme  , jusqu’à 
ce  qu’ils  se  soient  mariés  en  face  de  l’é- 
glise ^ en  présence  de  leur  pasteur  ou  d’un 
prêtre  par  lui  délégué;  que  leur  co-habitatioii 
seroit  un  scandale  et  une  fornication  pu- 
blique. ^ . . 

Voici  ^ Monsieur,  îe  seul  vrai  principe 
qui  fixe  les  limites  des  deux  puissanceSà 
Les  fonctions  de  Tune  et  de  l’autre  puis- 
sance sont  caractérisées  par  le  rapport 
immédiat  qu’elles  ont  , ou  avec  la  reli- 
gion, ou  avec  l’ordre  civil.  Lapuissance  sph 
rituelle  exerce  ses  fonctions  sur  les  objets 
qui  se  rapportent  directement  au  culte  de 
Dieu  ou  à la  satisfaction  des  âmes;  et  le  sou- 
verain sur  ce  qui  intéresse  directement  le 
gouvernement  temporel.  L’illustre  Gerçon^’ 
chancellier  de  Paris  , définit  la  puissance 
spirituelle  , une  puissance  instituée  de 
Jésus  Christ  ^ qui  a pour  objet  une  chose 
sprirituelle  , et  qui  se  rapporte  à une  Jm 
surnaturelle^ 

Cette  doctrine  détruit  le  pouvoir  que 
vous  donne?i  au  souverain  , dans  tout  ce 
qui  est  mixte  , dans  tout  ce  qui  est  exté- 
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(i)Sur  cet  objet,  lisez  un  petit  ouvrage 'iiiti tu  1 é j, 
le  Vrais  Principes  sur  le  Mariage  , opposé  au  RapporS 
de  M,  Durand  de  Mailiane  , par  M.  Pabbé  Barreiiu  5 
Paris  5 chez  CraparU  ' 
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ïîeur.  Cette  définition  , qui  détruit  l’anîo- 
rité  e-xclusive  de  la  puissance  séculière  , 
dans  les  objets  extérieurs  , et  que  vous 
n^adoptea  pas  , distingue  les^  catlioHques 
et  les  protestans.  Si  rautorité  de  Téglise 
ne  s^étend  f comme  vous  le  prétendez  ^ 
que  sur  les  aines  , si  le  souverain  en 
France  me  défendoit  de  flecliir  le  genoux, 
devant  J.  C.  dans  le  Saint  Sacrement  de 
Feucliaristie  , ma  religion  seroit  donc 
exilée  dans  mon  cœur  / et  si  je  deso- 
béissois  à ce  décret  je  serois  un  sédi- 
tieux. Dévorez , monsieur , avec*moi  toutes 
les  conséquences  désastreuses  des  prin- 
cipes que  vous  adoptez.  L’autorite  séculière 
peut  donc  décréter  le  divorce  , détruire  ce 
qui  est  de  droit  divin^?.  et , si-  elle  décrète 
une-  béiésie  , pour  être  patriote  il  faut 
cesser  d'’être  catholique  ; elle  peut  empê- 
cher l’approbation  d^un  prêtre  , lui  inter- 
dire le  tribunal , lui  defendre  de  celebrer 
les  saints  mystères  , et  détruire  Tautorite 
épiscopale  dans  les  pouvoirs  accordés  à 
un  prêtre  vertueux.  Le  prêtre  ne  sera  à 
Fabri  de$  coups  du  bras  séculier  que  dans 
l’exercice  secret  de  son  ministère  dans  le 
tribunal.  Ces  conséquences  choquent  toutes 
les  idées  , toutes  les  notions  avouées  jus- 
qu’à ce  jour.  Hélas  I un  decret  affligeant 
en  a fait  une  loi  , en  déposseaant  les  titu- 
laires actuels,  et  en  leur  interdisant  toutes 
fonctions  du  ministère  , s’ils  ne  pronon- 
cent pas  un  serment  que  leur  conscience 
leur  défend.  L’église  doit  obéir  a la  puiS’? 


âance  séculière  dans  tout  ce  qui  est  exté- 
rieur ; donc  l’église  n’a  pas  droit  de  lancer 
des  excommunications  , sans  l’attache  de 
la  puissance  séculière  ^ et  comme  les  effets 
en  sont  extérieurs  , la  puissance  séculière 
peut  les  annuller.  Elle  peut  permettre  aux 
ëxcommuniés  dénoncés-  , aux  hérétiques 
dénoncés  , d’assister  dans  nos  temples  ; 
elle  peut  permettre  à un  hérétique  d’être 
parrain  d’un  catholique  , ordonner  l’inhu- 
mation des  hérétiques  -dans  les  lieux 
saints  où  qn  dépose  les  corps  des  catholi- 
ques» Dans  tous  ces  cas  , il  faut  lui  obéir  \ 
parce  que  le  patriotisme  est  la  charité  des 
âmes  sincèrement  chrétiemies  , p,  17.  A la 
première  édition  du  catéchisme  , on  ensei- 
gnera aux  enfans  que  les  vertus  théologales 
sont  la  foi , i ^espérance  et  le  patriotisme» 
Kénoncez  ^ vionsieur,  à la  pernicieuse 
maxime  que  vous  avez  adoptée;  si  vous 
vous  décidiez  à la  maintenir  dans  vos 
écrits , vos  concitoyens  auroient  la  douleur 
de  vous  voir  tomber  dans  Dabyme  de  Ter- 
reur , abyssus  abyssum  invocat.  Vous 
avez  fait  jusqu’ici  un  emploi  de  vos  talens 
qui  nous  fait  gémir  : qu'’il  seroit  conso- 
lant de  vous  voir  devenir  le  défenseur  de 
310s  autels.  Nous  attendons  tous,  nous 
desirons  tous  que  le  vicaire  de  Jesus- 
Christ  fasse  étendre  sa  voix  : que  la  voix 
dp  Pierre  soit  pour  nous  un  oracle;  réu- 
pissons-nous  tous  au  pied  de  cette  chaire, 
qui  est  le  centre  d^unité  ; séparé  de  cette 
fgiise  3 on  n'est  qu’un  membre  sajis  mou- 
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veulent  et  sans  vie.  Puîsse-t-il  être  bîen-^ 
tôt  connu  , ce  bref  qui  fixera  nos  perple-^ 
xités  , et  qui  réunira  nos  cœurs!  Si  vous 
aimez  la  religion  , si  vous  aimez  Tetat  , 
so^'ez  effrayé  des  progrès  rapides  de  l’irré- 
ligion dans  ce  malheureux  siecie  ; ils  font 
gémir  l’église  et  l’état;  ne  déchirons  pas 
le  sein  d'une  niere  trop  affligée  ; conser- 
vons la  pureté  de  la  foi  et  Tunité  de  1 e- 
glise  ; c'est  un  devoir  que  la  religion  nous 
impose  , même  aux  dépens  de  notre  vie, 
Lorsque  Dieu  parle,  l’homme  doit  obéir  et 
se  taire.  L’évangile  commande  aux  princes 
comme  aux  peuples  ; les  apôtres  n’ont  pas 
quitté  la  Judée  ^ ils  n’ont  pas  quitté  l’em- 
pire Romain , ils  n’ont  pas  obéi  aux  édits 
injustes  des  souverains.  Les  persécutions 
au  contraire  , n’ont- elles  pas  enflammé 
leur  zele  ? Embrasons  nos  cœurs  de  ce  feu 
sacré  dont  brûlèrent  les  cœurs  des  Paul  et 
des  Xavier , quand  ils  portèrent  le  flam- 
beau de  l’évangile  dans  le  sein  du  paga- 
nisme^ quand  ils  prêchèrent  Jesus-Christ 
crucifié  , à la  vue  des  gibets  et  des  échaf- 
fauds , quand  ils  trouvèrent  la  mort  dans 
les  lieux  où  ils  portèrent  la  vérité.  La  con- 
duite des  apôtres  nous  enseigne  que  la  ré- 
sistance aux  puissances  est  un  devoir  , fi  la 
soumission  nous  rendoit  infidèles  aux  loix 
de  Jesus-Christ  ou  de  de  son  église.  Une 
résistance  chrétienne  ne  présente  rien  d’aL 
îarmantà  l’autorité  , et  ne  troublera  jamais 
Pordre  public  : prêcher  le  respect  qui  lui 
est  dû , même  quand  elle  se  trompe  ^ et  * 
$out  souffrir , voilà  notye  devoir , et  quelle 
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âoît  être  sîôtre  conduite.  Plus  les  apôtres 
et  leurs  successeurs  ont  trouvé  d’obstacles^, 
plus  leurs  prédications  ont  été  éclatantes». 
Fideles  à leurs  vocations  et  à leurs  obli- 
gations de  prêcher  la  vérité  , ils  n’ont  pas 
toujours  obéi  aux  ordonnances  du  sénat 
qu’ils  respectoient  ni  aux  édits  des  em~ 
pereurs  pour,  qui  ils  versaient  leur  sang 
dans  les, armées.  Dans  l’ordre  civil , l’obéis- 
sance des  chrétiens  étoit  entière  , et  leur 
patriotisnie  d’autant  plus  pur  ^ qu'^il  avoit: 
pour  base  la  religion., 

J ^abandonne  à la  sagacité  de  mes  lec- 
teurs toutes  les  conséquences  déplorables 
de  votre  système;  cette  madere  , Mon- 
sieur , est  il  vaste  5 que  pour  l’épitiser  ^ 
il  faudroit  des  volumes  entiers  : le  deiir 
que  j’ai  de  vous  convaincre  ne  me  permet 
pas  d’omettre  quelques  courtes  réflexions 
en  finissant  cet  ardcle , puissent  > elles 
porter  la  lumière  dans  votre  esprit  , et 
graver  la  vérité  dans  votre  cœur.  Les  erar 
pereurs  Valentinien  , Honorius,  Basile, 
Justin^  connoissoient  les  droits /de  leur 
sceptre^’  étoient  jaloux  des  droits  de  leur 
couronne  ; ils  l’ont  portée  avec  gloire  ^ 
et  ils  n’ont  jamais  disputé  aux  évê- 
ques ni  partagé  avec  eux  le  droit  de  gou- 
verner leur  église.  Cette  doctrine  ortho- 
doxe que  j‘’oppose  à vos  maximes  , née 
dans  le  berceau  du  luthéranisme  et  du 
protestantisme , est  fondée  sur  les  loix  de 
J ustinien,  sur  les  ordonnances  de  nos  rois;^ 
elle  est  la  doctrine  des  plus  savans' juris- 
consultes et  des  plus  ardens  défenseurs 


des  droits  de  la  couronne.  Je  me  Ferai 
toujours  gloire  de  penser  comme  Domat^ 
droit  pub.  L.  i . tit.  19 , sect.  3 , n.  1 et  2 ; 
comme  Bossuet^  Van-Espen,  Fevret,  Talon 
et  Tliomassin.  La  raison  seule  démontre 
le  néant , le  faux  , Fabsurdité  d'un  système 
que  vous  avez  imprudemment  adopté  ^ et 
que  vous  soutenez  avec  une  opiniâtreté  ré- 
fléchie ; votre  plume  prête  des  armes  à 
l’erreur  ^ au  schisme  , à Fhérésie  ; car  si 
chaque  souverain  régie  dans  ses  états  le 
gouvernement  de  l’église  , je  vois  autant 
d’églises  indépendantes  et  divisées  les 
unes  des  autres  , qu’il  y a d’états  ; si  le 
prince  favorise  le  schisme  ou  l’erreur,  tout 
est  perdu  sans  ressource  , puisque  vous 
prêchez  comme  un  devoir  l’obéissance  à 
tout  ce  ^u’il  statue  , et  que  l’autorité  que 
vous  nous  donnez  pour  guide,  ne  peut 
gue  nous  égarer. 

Article  ciivquieme. 

Les  Biens  des  Ecclésiastiques  et  de$ 

Beligieuoc  déclarés  a la  disposition 

de  la  Nation, 

^ Parlez , Monsieur  , avec  plus  de  préci- 
sion ; pourquoi  gazer  la  vérité  ; dites  les 
biens  ecclésiastiques  déclarés  propriété  de 
la  nation.  Je  renvoie  les  personnes  qui 
désirent  une  instruction  plus  étendue  sur 
cet  objet  intéressant  , au  Mémoire  que 
M.  l’archevêque  d’Aix  prononça  le  2 no- 
TcmbiTe  17^59 , avec  des  applaudissement 
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étériles  et  infructueux?  Il  fit  néamncinâ 
îine  si  vive  impression^  que,  malgré  les 
cris  d’un  peuple  soldé  par  les  agioteurs 
pour  demander  la  vente  des  biens  du  clergé 
la  majeure  partie  ^ la  presque  totalité  de 
l’assemblée  déclara  publiquement  que  les 
biens  de  l’église  ne  seroient  point  vendus. 
On  lira,  avec  le  plus  grand  intérêt  et  avec 
plaisir,  un  ouvrage  savant  et  célébré  de 
M.  l’abbé  Cliapt  de  Rastignac  , que  le 
souverain  pontife  à honoré  d’un  bref  de 
félicitation.  Le  théologien  que  vous  accm 
sez  d’avoir  abusé  de  la  confiance  de 
M.  l’évêque  de  Léon , a fait  un  ouvrage 
excellent  ou  la  métaphysique  et  l’érudi- 
tion marchent  de  pair  sur  les  propriétés 
de  la  couronne  et  de  tous  les  corps  et 
établisseniens  de  main-morte  , en  réponse 
à M.  q’houret  ; si  vous  aviez  lu  son  ouvra*^ 
ge  , vous  n’eussiez  pas  adopté  tant  d^er- 
reurs  ; la  rnodestiè  de  cet  auteur  lui  a 
fait  supprimer  son  nom  *.  cet  ouvrage  est 
de  M.  Labbé  Prigent  , docteur  de  Sor- 
bonne , vicaire-général  de  Léon.  Les  abui 
dans  Tinégale  et,  injuste  répartition  des 
biens  de  l’église  dont  elle  gémissoit , dont 
elle  desiroit  et  sollicitoit  la  réforme  que 
vous  exagérez  néanmoins  , ne  justifieront 
jamais  le  décret  dont  vous  faites  l’apo- 
logie. Par-tout  je  vois  des  abus^  mais  je 
ne  pense  pas  qu’il  faille  tout  détruire.  Les 
richesses  ^ la  religion , la  liberté , les  ar- 
mées , les  ministres  , les  rois  , les  corps  , 
les  sociétés  , présentent  des  abus.  Ces 
abusjustifieroient-ils  leur  destruction?^ 

Jamais  y 
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Jamais,  Monsieur,  ies  biens  des  la'iqueâ 
n’ont  été  entretenus  avec  autant  de  soin  , 
améliorés  avec  autant  de  succès  , régis 
avec  autant  de  douceur  pour  les  Colons , 
couverts  d’autant  de  bois  pour  la  construc- 
tion,  que  les  biens  ecclésiastiques.  Le  dépé- 
rissement futur  et  prochain  des  biens  in- 
vendus , et  la  modicité  des  sommes  qui 
entreront  dans  le  trésor  national  ^ prou- 
veront cette  vérité  ; l’avenir  lious  jugera . 
tes  ecclésiastiques  , depuis  dix-huit  siècles, 
ont  toujours  régi  leurs  biens  ; et  la  géné- 
ration actuelle  , plus  éclairée  que  toute/s 
Ids  générations  , et  que  tous  les  peuples 
chrétiens,  aapperçu,  le  2 novembre,  une 
incapacité  à les  goùverher*  Ah  l nous 
n ^avions  pas  besoin  de  tuteurs;  mais  si 
Ton  vouloit  nous  mettre  une  tutelle  , il 
falloit  du  moins  s’établir  tuteurs  compta- 
bles s ^assujettir  de  rendre  compte  au 
clergé  de  l’emploi  de  ses  biens.  Ce  titre 
incommode  a bientôt  déplu , et  la  nation 
s’est  déclarée  propriétaire  des  biens  du 
clergé  et  de  la  couronne.  Les  biens  de 
l’église  ne  lui  appartiennent  pas.  Quel 
étrange  paradoxe  , le  peuple  de  Paris  , 
solde  pour  le  dire , le  croit , mais  le  peuple 
des  provinces  est  persuadé  du  contraire. 
La  nation  dispersée  conserve  encore  ses 
anciennes  notions.  L’agioteur  avide  a in- 
teret de  croire  à ce  paradoxe,  parce  que 
son  avidité  envisage  les  biens  domaniaux  , 
et  ceux  du  clergé  , pour  grossir  son  patri- 
moine. Chez  lui  l’intérêt  étouffe  la  voix 
de  h raison  ; il  achetefoit  i’épée  de  Char.^ 
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lema^îiè , sî  elle  étoit  d’or  , tontes  les  cotî^ 
Tonnes  et  tontes  les  mitres.  Les  biens  de 
î e£T4ise  ne  lui  appartiennent  pas.  La  France 
retentit  de  ce  paradoxe , et  l’univers  de 
cette  vérité;  les  biens  donnés  à l’église 
sont  ses  propriétés  , chaque  individu  est 
usufruitier,  mais  le  corps  est  propriétaire. 
Le  clergé  n’est  pas  propriétaire  ? Eh  ! sur 
quelles  têtes  ont  reposé  ses  propriétés 
depuis  quinze  siècles?  Quel  bien  hetero- 
ciyte  et  singulier , que  celui  qui  n a eu 
âucun  propriétaire  connu  , jusqu’au  jour 
où  nos  représentans  ont  révélé  à la  nation 
qu’elle  étoit  propriétaire  , sans  Lévoir  su  ^ 
d’un  trésor;  qu’elle  avoit  laisse  ce  trésor 
dans  des  mains  étrangères,  qn’il  étoit  teins 
de  le  leur  arracher. 

Le  clergé  n’est  qu’un  corps  moral , in- 
capable dès-lors  de  propriétés.  Mais  la  na- 
tion qui  s’est  déclarée  propriétaire  des 
biens  du  clergé,  n’est  elle-même  qu’un  corps 
moral  ; mais  la  nation  s'’est  declaree  piO" 
priétaire  du  trésor  national  , dont  le  roi 
est  nécessairement  l’econome  et  1 admi- 
nistrateur. On  ne  peut  sans  injustice  dé- 
pouiller les  corps  ou  les  membres  d un 
état , de  leurs  biens  et  de  leurs  avantages^ 
tant  civils  que  naturels  ; lisez  Barbeirac 
célébré  publiciste  , note  sur  Puffendort  ^ 
tome  I , p.  5 , de  jure  gentium.  La  violence 
ne  sauroit  anniiller  des  prétentions  légi- 
timés; et  s’il  mest  pas  prudent  de  s oppo- 
ser à plus  fort  que  soi,  on  ne  laisse  pas 
de  conserver  toujours  le  droit  de  tenter 
toutes  sortes  de  voies  pour  se  délivrer  dti 


, . 

joug  : Ptîffendorf  ^ de  jure  gentîum  , pa- 
ge 96,  tome  1.  Les  municipalités  ne  sont- 
elles  pas  des  corps  moraux  r et  néanmoins 
ne  sont-elles  pas  propriétaires , puisqu’elles 
vendent , qu’elles  achètent  et  disposent  de 
leurs  biens  ? Si  les  propriétés  sont  néces- 
sairement individuelles  , si  elles  reposent 
nécessairement  sur  une  seule  tête,  l’hom- 
me et  la  femme  ne  sont  pas  propriétaires 
de  leurs  acquêts  et  conquêts  ; mais  II  deux 
personnes  ont  une  propriété  commune, 
dix  ou  douze  personnes  , et  une  collec- 
tion dhndividus  , peuvent  être  propriétai- 
res , et  par  conséquent  le  clergé  collectif 
de  telle  et  telle  église  pouvoit  être  pro- 
priétaire. L’assemblée  , en  1789 , le  4 
août  , a déclaré  les  dîmes  raclietables  ; 
elle  a donc  pensé  qu’elles  étoient  une  pro- 
priété du  clergé , mais  que  cette  propriété 
étoit  onéreuse  à Pagriculture  ; elle  a dé- 
claré que  la  dîrne  seroit  rachetée  suivant 
un  mode  qu’on  décideroit  ; .or  , on  ne 
donne  d’indemnité  qu’à  un  propriétaire  ; 
elle  a donc  déclaré  le  clergé  propriétaire 
en  1789,  mais  en  1790  elle  a déclaré  le 
clergé  non-propriétaire  , que  croirai- je  ? 
je  crois  la  contradiction  palpable  , et 
la  première  décision  moins  injuste  que  la 
seconde  ; cette  idée  moderne  que  le  clergé 
collectif  est  incapable  d’une  propriété  , est 
purement  françoise  , est  françoise  à la  nou- 
velle mode,  Mon  bien  et  notre  bien  ont 
été  jusqu’ici,  et  seront  toujours  des  mots 
frajiçois  : quandie  clergé  ne  seroit qii’usn- 
fruitier,  le  décret  ne  seroit  pas  moins  in- 
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concevable  rusiifruit  est  une  espece  clô 
propriété  , et  tontes  les- propriétés  de  quel- 
que nature  qu’elles  soient , sont  sacrées» 
Tout  usufruitier  légitime  légal  , indivi- 
duel ou  collectif  J étoit  placé  par  la  vo- 
lonté générale  de  la  nation , par  sa  volonté 
réfléchie  , dont  elle  avoit  rendu  ses  corn- 
mettans  dépositaires  sous  l’égide  de  la  loi^ 
et  la  loi  devoit  le  protéger. 

Je  ne  sais  , Monsieur  , comment  quali- 
lier  la  tétryérité  avec  laquelle  vous  avan- 
cez même  dans  la  seconde  édition  de  vo- 
tre ouvrage  , que  le  clergé  n’a  jamais  été 
propriétaire  , qu’il  n’étoit  qu’ administra- 
teur , que  dépositaire  ; que  la  nation  a pu 
changer  sa  confiance  et  réclamer  un  dé* 
pot  qu’elle  avoit  mis  entre  ses  mains.  Par- 
courez toutes  les  archives  du  clergé  y li- 
sez tous  les  contrats  ^ rétrogradez  jusqu’au 
berceau  de  la  religion  en  France  ; ouvrez 
les  fastes  de  la  nation  ; écoutez  la  voix 
respectable. du  peuple  François  dans  tous 
ses  états-généraux  ; lisez  tous  les  édits  , 
toui;cs  les  déclarations  de  nos  rois  ; trans- 
portez-vous dans  tous  les  greffes  des  cours 
So|uveraines  y voyez  les  millions  d’arrêts 
qui  constatent  les  propriétés  du  clergé  ; 
lisez  l’histoire  de  nos  rois  , de  nos  prin^ 
ces  ; interrogez  la  noblesse  de  France  ^ 
cette  classe  de  citoyens  qui  regarda  tou- 
jours comme  une  loi,  et  envisagera  à ja- 
3nais  comme  un  devoir  sacré  d^être  fidele 
à son  roi  , de  chérir  tendrement  sa  pa- 
trie ^ de  respecter  tous  ses  concitoyens  , 
et  de  couvrir  tous  les  malheureux  de  ses 
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bienfaits  , et  elle  Tbiis  dira  que  ses  ver- 
tueux ancêtres  sont  nos  bienfaiteurs  , nos 
fondateurs,  nos  donateurs.  La  loi  , ouf  , 
cette  loi  respectée  jusqu’à  présent  en 
Irance,  la  loi,  toujours  la  même  pour 
tous  les  citoyens  , reclame  pour  nous  > 
vous  êtes  sourds  si  vous  n’entendez  pas 
ses  cris  et  ses  gémisseraens,  La  loi  leur  di- 
soit^  vous  pouvez  donner  , la  loi  nous  dl*<- 
soit , vous  pouveZj  accepter  ; nous  avons 
joui,  nous  avons  possédé  en  vertu  de  lac 
ioi  ,sous  l’autorité  de  ioi.  Ouîj  Monsieur, 
chaque  église  étoit  propriétaire , les  biens 
du  clergé  du  chapitre  de  Paris,  n’étoient 
pas  ceux  du  chapitre  de  Lyon  : la  pro- 

Î)riété  des  biens  du  clergé  étoit  si  cliere  à 
a loi,  que  pour  assurer  la  majesté  du 
culte  , l’entretien  des  ministres  de  la  re^ 
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, a«.  nourriture  des  pauvres , 
défencloit  sagement  de  les  aliéner  ou  dS 
les  vendre.  Les  mineurs  , sous  la  protec- 
tion de  la  même  loi,  sont  sujets 
mes  défenses  , ils  n’en  sont 
propriétaires.  Les  biens  du 
aux  yeux  de  la  loi , 
à Dieu,  à son  cuite 
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des  biens 
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consacres 
religion , des 
biens  substitués  aux  ministres  de  la  reli- 
gion , jusqu’à  la  dernlere  des  géné 
Vous  avez  la  mabadresse  de  cite 
Augustin.  Le  pieux  désir  d 
évêque  d’Hiponne  , d’être  décliargé  de 
l’administration  des  biens  de  son  église  , 
prouve  qu’elle  en  avoit  la  propriété  ; il 
les  appelle  les  propriétés  de  son  église  , 
illai'um  possessioiiuni  ; il  régissoit  luianê- 
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citer  Saint 
rimmortel 


Hie  les  biens  de  Téglise  cVHipoiip  ^ et  il, 
regretoit  les  moniens  précieux  ^ à la  reli- 
gion q^ue  Ini  déroboit  cette  adminisîration 
embarrassante  ; niais  les  prélats  de  Téglise 
de  France  se  reposoient  du  soin  de  leur 
temporel  snr  des  agens  qu’ils  salarioient. 
Vous  admirez  le  noble  détaclieroent  de 
S.  Augusdn  5 mais  tous  êtes  moins  scm-' 
piilenx  que  lui.  Il  est  beau  d’admirer  les 
îiéros  de  la  religion , mais  il  est  plus  beau 
de  les  imiter.  Si  S.  Augustin  yiYoit  de 
nos  jours  , il  TOUS  conseiileroit  a aban- 
donner le  titre  honorable  , mais  peu  eccle- 
siastique ^ de  procureur  - syndic  du  dis- 
trict ; il  conviendroit  mieux  à un  pere  de 
famille  surchargé  d’enfans. 

Les  dîmes  qu’on  a enlevées  au  cierge 
par'  un  décret  impolidque  , qu’une 
velle  législature  réformera  , peut  - être  ^ 
parce  qu’il  nécessite  un  remplacement  par 
un  impôt  sur  le  peuple  , appartenaient  au 
clergé  , et  au  clergé  seul.  Tous  les  peujDlea 
payens  et  chrédens  , catholiques  et  héré- 
tiques , ont  donné  et  dorment  encore  ^ 
aux  ministres  de  la  religion  , la  dime 
pour  leur  subsistance  ; le  décret  1 enleve 
aux  vrais  propriétaires  pour  la  donner  a 
ceux  qui  n’y  ont  aucun  ciroit.  Le  fermier 
a affermé  ses  terres  , ïa  dîme  en  dehors-i -- 
tous  les  propriétaires  qui  existent  le  sont  en 
vertu  de  contrats  d’acquêts  , et  ils  ont 
acquis  leurs  terres  la  dîme  en  dehors  ; 
ils  n’ont  pas  acheté  , ils  n’ont  pas  pî^ye 
la  valeur  de  la  dîme.  Aucun  individu  , 
chargé  jusqu’à  ce  jour  du  paiement  de  la 


«lime  , n'a  tm  titre  spécial  de  propriété 
sur  elle  , donc  la  collection  des  individus 
qui  forme  la  nation  , n’a  aucun  droit  lé- 
gitime ^ ni  même  apparent  ; car  si  un  indi- 
vidu a un  zéro  de  droit*,  vingt-cinq  mil- 
lions d'individus  ont  vingt-cinq  millions 
de  zéro  de  droit  ; or  , vingt-cinq  millions 
de  zéro  , ne  donnant  pas  une  unité  , ne 
sont  rien  , ne  produisent  rien. 

Les  biens  du  clergé  ont  été  donnés  pour 
le  bien  public  , niais  non  pas  au  public. 
François,  et  vous  , sur -tout  infortunés 
couverts  des  bienfaits  du  clergé  , votre 
voix , que  des  sopliistes  ont  égarée  , ap- 
plaudit à sa  ruine  , à la  vente  de  ses  biens  ; 
mais  vous  sentirez  le  contre*  coup  des 
coups  qui  nous  accablent.  Chaque  coup  qui- 
frappe  un  titulaire  , retombe  sur  un  millier 
de  pauvres.  Fermiers  , la  dîme  supprimée  a 
excité  votre  joie  , mais  vos  baux  sont  rési- 
liés par  un  décret  qu’on  annonce  , ou  le 
seront  par  le  laps  de  tems  , le  propriétaire 
/ ajoutera  à l’ancien  prix  la  valeur  de  la  dîme 
supprimée.  Quel  avantage  retirez-vous  de 
cette  suppression?  Propriétaires  , une  mo- 
dique dîme  à la  trentième  gerbe  , qu’on 
jDayoit  presque  généralement  dans  la  Brc  - 
tagne  , sera  remplacée  par  un  impôt  qui  , 
peut-être  , doublera  ou  triplera  la  valeur 
de  la  dîme  qu’on  vous  a donnée.  Le  clergé 
est  ruiné,  que  gagnez- vous  r On  a supprimé 
la  dîme , la  justice  s^’y  opposoit  , une  sage 
politique  s’y  opposoit  ; mais  vendre  les 
biens  du  clergé , c’est  confisqiier  les  biens 
des  donateurs  , après  eu  avoir  dépossédé 
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Î€  clergé  ; c’est  révéiller  Fayance  de» 
princes  qui  seroient  peu  délicats;  c’est uri 
exemple  qui  ne  peut  qu’exciter  la  cupidité 
des  princes  puissans  , mais  peu  sCrupu-> 
îeux  : c’est  , à mes  yéux  , ùh  scandale' 
donné  à l’univers  catholique. 

I/objet  de  ce  décret  est  trop  intéressant 
pour  ne  pas  donner  , à sa  discussion  , toute 
l’étendue  qu’elle  exige.  Lisez  l’Histoire  de 
Lrance  : la  religion  existoit  avant  là  mo- 
narcliie  françoise;  elle  est  plus  ancienne 
que  la  nation  Françoise.  L’église  de  Reims 
avoit  des  propriétés  avant  le  baptême  de 
Clovis.  Lisez  S.  Thomas,  Question 
et  il  vous  apprendra  que  les  évêques 
avoient  îe  pouvoir  d’aliéner  leurs  biens 
dans  des  circonstances  difliciles  ; que  Saint 
^\mbroise  dit  que  , pour  certaines  causes  , 
on  yendroit  non  seulement  les  fonds,  mais 
encore  lés  vases  sacrés.  Mais  , Monsieur  , 
pour  ne  pas  entrer  dans  une  discussion, 
trop  longue  , je  vais  vous  accabler  par 
une  autorité  qui  vous  en  imposera  sans 
doute  , celle  du  concile  de  Trente  , infail- 
lible dans  le  dogme  , si  sage  même  dans 
la  discipline  , que  la  France  en  a adopté 
îin  grand  nombre  d’articles.  Ce  n’est  pas 
lin  point  de  discipline  , c’est  un  point  de 
droit , un  point  de  morale  qu’il  décide  ; 
et  si  vous  ne  reconnoissez  pas  son  infail- 
libilité, vous  êtes  un  hérétique.  Lisez  le 
Chapitre  II  de  la  Session  22,  qui  commence 
par  ces  mots  : Si  quejn  clericorum  ; il  dé- 
fend , sous  peine  d’anatliême  , aux  rois  , 
aux  empereurs , aux  clercs  , de  vendre 


et  aliéner  les  biens  , les  propriétés,  les 
droits  de  l’église  , et  déclare  les  patrons  ^ 
qui  seroient  coupables  de  cette  prévari- 
cation , déchus  du  droit  de  patronage  • 
les  clercs  même  , quand  ils  ne  feroient  qu’y 
coopérer , déchus  de  leurs  bénéfices  , inca- 
pables  d en  posséder  ^ suspendus  de  toutes 
ïonctions.  Lisez  le  concile  cinquième  d’Or- 
leans  , chap.  i3  et  suivans  , conc.  Tri- 
buriens  i , cap,  7,  concile  d^Orléans  3 , cli. 
17  , le  concile  de  Tours  2 ^ chap.  aS,  le 
concile  de  Mayence , sous  Léon  IV  , chap. 
6 et  1 1 ^ le  concile  de  Latran  ^ sous  Léon  X 
^ss.^  9 et  10  , chap.  précéd.  et  suivant! 
V^oi,  Monsieur,  vous  n’avez  pas  courbé. 

. sous  le  poids  de  tant  d’autorité  l Je  vous 
ai  pardonné  votre  première  erreur,  mais 
vous  êtes  un  opiniâtre  ; vous  jouez  le  rôle 
a un  chef  de  parti.  Vos  réimpressions 
d ouvrage  jettent  la  désolation  dans  le 

sanctuaire  , en  y semant  la  division 

Dans  un  extase  patriotique  , vous  bénis- 
J d’avoir  conservé  les 

biens  du  clergé , parce  que  leur  vente  va 
sauver  1 état  ,•  il  est  louable  sans  doute 
d$tre  sensible  au  bien  de  l’état mais  la 
Mligion  et  la  justice  ne  doivent  pas  être 
indifférentes  à un  prêtre. 

L’abbé  de  Montesquieu  et  l’abbé  Maury 
qui  se  flattent  d etre  aussi  patriotes  que 
vous  , n’ont  point  vu  ce  décret  sous  le 
même^  point  de  vue.  Ce  décret  a été 
médité , sollicité  , obtenu  par  un  ministre 
protestant.  Il  était  un  signal  d’appel  à 
tous  les  sectaires  dans  le  royaume  ; 
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aussi  le  décret  , qui  rend  tons  les  sec- 
taires citoyens  actifs , qui  leur  ouvre  les 
portes  dans  tous  les  corps  et  les  tribunaux  , 
«ni  les  autorise  dans  le  culte  , n a- 

î-il  pas  tardé  à être  prononce  ? Et  on  a 
xefuié  avec  fermeté  et  perseverance  la 
déclaration  que  l’église  catholique  etoit 
la  religion  nationale  , f 
devoit  avoir  le  culte  public.  L abbe  de 
Montesquiou  a en  vain  défendu  les  pro- 
priétés du  clergé  , il  a vainement  appelle 
Rassemblée  au  tribunal  de  la  reflexion 
avec  cette  éloquence  douce  , relevee  par 
la  beauté  de  son  organe  , qui  annonce  la 
bonté  de  son  cœur  comme  la  beaute  de 
son  esprit  ; des  voix  tumultueuses  ont 
étouffé  la  vérité  sur  ses  levres.  La  voix 
forte  de  l’abbé  Maury  a été  coiwerte  par 
les  hurlemens  des  galeries.^  Force  de 
quitter  la  tribune,  il  n’a  pu  faire  entendre 
que  les  expressions  du  desespoir  , il  a 
assuré  que  le  comité  des  finances  , dont 
?!  étoit  membre  , lui  avoit  cache  ce  plan 
et  a quitté  la  tribune  par  un  appel  a ses 
eommettans  , à la  France  , à 1 Europe  en- 
tière. Cérutti , secrétaire  , conseil  et  écri- 
vain de  Necker  (i) , donne  «n  autre  motif 
politique  , pour  justifier  la  vente  des  biens 


r I 1 La  postérité  ne  verra  dans  Necker  qu’un 
écrivait  céleW  par  un  style  correct,  ^entuneutd 
et  varié,  si  Cérutti  et  quelques  autres  «eyen 
mient  pas  la  gloire  de  ses  ouvrages.  Necker  n a jama 
2téquL  banquier  intelligent  ; .1  est  riche  de 

d«  dix  millions,  et  sa  ' 
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clergé,  tes  empereurs  d’Oriënt clît-rL^. 
clans  son  ouvrage  sur  les  assignats  ^ n'ont 

Eu  dominer  le  clergé  qu’en  l’avilissant  par 
i pauvretés  N’auroit-on  pas  voulu  nous 
rendre  dépendans  de  rautorité  séculiers 
par  le  besoin  , nous,  réduire  à baiser  ea 
esclaves  les  mains  de  ces  liommes  , dont 
ummot  peut  nous  conduire  au  tombeau 


Ministre  sans  capacité,  il  n’a  jamais  présenté  à la. 
Nation  im  plan  suivi  et  raisonné  de  finance  5 c’est 
un  charlatan  politique  qui  a pallié  les  maux  de  l’état  ^ 
les  a aggravés  , les  a rendus  irrémédiables  j il  a ruiné 
la  France  par  ses  emprunts  , et  les  créanciers  pav 
les  délais  dans  les  paiemens.  A son  retour  en  France  ^ 
au  mois  de  juillet  17^9  , vain  et  présomptueux  , il 
s’êst  enivré  de  Fépaisse  fumée  dé  l’encens  brûlé  eis 
«on  honneur  par  un  peuple  trop  crédule  , par  uu 
peuple  abusée  Les  et  6 octobre , foible  et  ingrat  , 
sans  tête  comme  sans  cœur  , caché  dans  l’intérieur 
du  palais , il  a^  craint  de  paroître  devant  un  peupl® 
qu’îi  pouvoit  calmer  par  sa  présence  , et  adoucir  par 
ses  conseils.  Le  peuple  , plus  éclairé , a-  renversé 

l’autel , a refusé  l’encens  qu’il  avok  prostitué 

Nècker  a été  enfin  obligé  de  quitter  un  royaume 
où  son  orgueil  n’éprouvoît  que  des  humiliations  ^ 
son  incapacité  ministérielle  que  du  mépris  , toute  sa 
conduite  , Fe  juste  ressentiment  des  catholiques^ 
Findignation  du' clergé  dont  il  aurait  voulu  détruire 
les  autels  ^ et  la  haine  de  la  nation.  Contemple,  si 
tu  l’oses  , dans  la  retraite , nos  temples  abandonnés 
les  retraites  de  l’innocence  désertes  , nos  biens  et 
le  patrimoine  dés  pauvres  devenus  la  proie  des  agio- 
teurs. Contemple  , si  tud’ôses  , le  clergé  de  France  j 
il  n’y  a jamais>  eu  , chez  aucun  peuple  , il  n’est  che2:: 
aucune  nation  un  clergé  réduit,  à ce  point  d’indi- 
gence. Incapable  ex-ministre  , tu  es  le  plus  méchant 
des  hommes  , si  tu  contemples  sans  remords  les 
gémissemens  de  la  religion,  et  les  tristes  ruines  qui 
«ouvrent  la  Franoe, 
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par  la  famine?  Vous  chérissez  la  pauvret© 
évangélique  , et  vous  y voyez  le  clergé 
réduit  avec  le  transport  d’une  sainte  joie  / 
Qu’il  est  aisé  de  prêcher  la  pauvreté  , 
quand  on  écrit  dans  un  appartement  à sept 
pièces  , richement  ameublées  , et  qu’on 
jouit  de  quatre  mille  livres  de  rentes.  Ces 
propos  sont  un  sarcasme  , une  ironie 
arnere  , une  insulte  qui  aggrave  le  mal- 
heur ; le  clergé  misérable  n’en  sera  que 
plus  méprisé.  Dans  ce  siecle  , personne 
ne  respecte  la  pauvreté  ; la  pauvreté  est 
un  mal  dans  l’ordre  physique  , elle  n’est 
vertu  que  dans  le  cœur.  On  peut  être 
avare  dans  le  sein  de  la  misere  , et  vrai 
pauvre  dans  le  sein  des  richesses.  Aux 
sentimens  de  commisération  succéderont 
ceux  de  l’indifférence  et  du  mépris. 

Vous  bénissez  la  providence  , vous 
regardez  l’état  comme  sauvé  par  la  pré- 
cieuse ressource  qu’offrent  les  biens  ecclé- 
fiastiques.  Je  le  desire  sincèrement,  mais 
puis-je  l’espérer  , puis- je  le  croire  ? Le 
croyez  - vous  vous-même  ? Vous  aimez  , 
«iîtes  - vous  , la  vérité  , et  quelque  affli- 
geante qu’elle  soit  , je  vais  vous  la  dire, 
•je  vais  déposer  dans  votre  sein  , mes  in- 
(îTuiétudes  J je  desire  qu’elles  ne  soient  pas 
fondées.  La  vente  des  biens  domaniaux 
sera  piobabiement  très-lente,  i®.  par  le 
scrupule  juste  et  légitime  d’un  grandnom- 
f};  e d’individus  riches  y par  la  crainte 
des  évéïiemens  éventuels  et  possibles  , la 
pi  üjence  est  lente  ; parce  que  Ferais- 
Éiion  des  assignats  étant  au  niveau  de  la 


valeur  des  biens  domaniaux,  et  les  biens 
domaniaux  leur  étant  affectés  , rien  n’en 
presse  1 acquisition  , on  sera  toujours  à 
temps  de  la  faire  ; 4^.  parce  que  les  assi- 
gnats se  trouvant  dispersés  dans  toutes  les 
mains  ^ il  est  beaucoup  de  particuliers 
qui  n’auront  pas  en  assignats  une  somme 
suffisante  pour  faire  des  acquêts  ; donc  ^ 
Monfîeur , si  la  restauration  des  finances 
reposant  sur  la  prompte  vente  des  biens 
domaniaux , comme  sur  sa  base , cette 
restauration  est  bien  incertaine.  Des  mo- 
tifs plus  puissants  encore  m’inquietent  , 
et  rendent  a mes  yeux  la  situation  de  nos 
finances  comme  critique , je  n’ose  pas  dire 
desesperee  y car  en  supposant  la  vente  des 
biens  domaniaux,  les  assignats  étant  brû- 
lés, où  sera  le  numéraire  de  la  France  ? 
Et  sans  numéraire  quelle  sera  sa  situation? 
Cette  vente  supposée  faite  même  jusqu’au 
taux  de  deux  milliards  , éteindra  deux 
milliards  de  dettes  de  l’état  , il  restera 
encore  redevable  de  trois  milliards.  Nous 
voilà  donc  au  même  taux  où  nous  étions 
à l’époque  des  états  généraux  ; or,  la  situa- 
tion des  finances  à cette  époque  étoit  al- 
larmante  , et  c’est  cette  triste  situation  qui 
a nécessité  les  états-généraux.  L’abyme  fi- 
nancier est  donc  le  même  sous  nos  pieds  , 
et  nos  ressources  ont  disparu  , le  déficit 
lors  existant  de  cinquante-six  millions  est 
porte  par  tous  nos  auteurs  financiers , spé- 
siaîement  par  monsieur  Dufrénois  , à en- 
viron deux  cent  cinquante  millions  ; il 
îîous  présente  un  abyme  encore  plus  pro- 
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fond,  comment  îe  combler?  Qne  pouvons 
nous  espérer  si  nos  dettes  continuent  k 
prendre  des  accroissemens  ? îsos  dettes 
exigibles  étoient  de  sept  eenfô  millions  k 
Fépoque  des  états-generaux  , elles  sont 
actuellement  montées  à dix  — neuf  cent 
ïnillions  ; elles  sont  par  conséquent  aug- 
mentées de  douze  cents  millions  depuis 
eette  époque.  Les  ministres  de  la  religion 
ont  dépouillé  ayec  empressement  ^ les 
autels,  ils  ont  présenté  avec  joie  sur  1 au- 
tel de  la  patrie  leur  argenterie  ; les  ci- 
toyens aisés  ont  , à rerivi , porte  a la 
Monnoie,  leurs  vaisselles  , les  clief-d’œu- 
vres  de  Fart , les  monumens  du  luxe  ; 
des  dons  patriotiques  sans  nombre  ont 
enrichi  le  trésor  national  ^ l’impôt  patrio- 
tique du  quart  du  revenu  est  à-peu-près 
à moitié  payé  ; mais  ou  est  le  créancier 
de  l’état  remboursé  Les  maux  sont  les 
mêmes,  sont  plus  grands;  mais  les  res- 
sources ne  sont  plus  les  memes. 

Il  est  donc  temps  quo^  l’etat  des  dettes 
et  des  charges  du  royaume  soit  fixe  , qiie 
îe  pr  ;duit  direct  et  indirect  en  fasse  la 
balance  ^ et  qu’une  administration  severe 
et  économique  ne  permette  plus  1 aug- 
mentation d’un  liard  de  dette. 

Vous  bénissez  la  providence  sans 

la  vente  des  biens  du  clergé  , sans  cette 
ressource  l’état  étoit  perdu  ; ah  ! monsieur  , 
changer  tout  l’état  n’est  peut-être  pas 
le  sauver.  On  pouvoit  sauver  l’état  par 
une  émission  modérée  de  papier- mon- 
Boie  pour  suppléer  au  numéraire  cache. 
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ce  papier  aurolt  eu  pour  hypotheque  la 
totalité  (les  biens  de  la  nation  et  la  con-^ 
fiance  publique.  La  confiance  faisant  re* 
paroitre  le  numéraire  , on  au^'oit  brûlé 
annuellement  une  certaine  quantité  de 
ces  papiers.  Je  désire  néanmoins  que  le 
papier  actuel  acquière  la  confiance  publi- 
que , il  est  la  seule  ressource  de  Tétât , 
et  je  regarde  comme  un  devoir  sacré  d’ins- 
pirer à mes  concitoyens  des  sentimens 
de  confiance.  Son  discrédit  ouvriroit  un 
abyme  qui  absorberoit  toutes  les  fortunes. 

On  a , Monsieur , tout  détruit  ^ cham- 
bres des  comptes,  cours  des  aides,  ami- 
rautés , cours  royales , présidiaux  , parle- 
mens , on  a voulu  rembourser  des  capi- 
taux dont  il  suffisoit  de  payer  les  rentes  , 
voilà  le  motif  qui  a forcé  le  décret  des 
assignats  ^ et  ^ pour  leur  donner  de  la  con- 
fiance , on  a offert  les  biens  du  clergé 
et  de  la  couronne  aux  créanciers  à rem- 
bourser par  Létat.  La  vente  des  biens  du 
clergé  le  ruinera  sans  doute  , mais  les  biens 
du  clergé  sauveront-ils  Tétat  ? j’en  doute  ; 
ces  possessions  dans  les  villes , ont  perdu 
la  moitié  de  leur  jaleur , les  grandes  villes 
se  dépeuplent  ; mais  quoique  vous  en 
disiez , par  le  long  délai  pour  en  payer 
le  prix,  on  les  achètera  presque  avec 
la  rente;  les  estimations  des  biens  de 
ville  sont  dans  plusieurs  endroits  à un 

très-bas  taux mais  la  suppression 

de  plusieurs  droits  fonciers  sans  indem- 
nité ont  diminué  la  valeur  des  biens  du 
clergé  «mais  le  seizième  de  ces 
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biens  est  donné  aux  municipalités  . î 7 " 
mais  les  rentes  perpétuelles  remboursa- 
bles au  denier  quarante  , seront  rembour- 
sées au  denier  vingt ....  mais  les  frais 
de  régie  jusqu’à  leur  vente  > et  les  frais 
de  réparations  absorberont  le  revenu  en 
grande  partie  ....  mais  qui  les  achètera  ? 
les  anathèmes  de  Féglise  menacent,  frap- 
pent ceux  qui  seroient  tentés  de  les  ache- 
ter ....  mais  la  voix  de  l’intérêt  person- 
nel crie  à tous  les  citoyens;  arrêtez-vous... 
l’église  est  mineure  ....  rien  ne  couvre 
l’injustice  ....  Vous  ne  pouvez  vous  ras- 
surer sur  la  prescription  . . • . soyez  pru- 
dents , craignez  l’avenir ....  les  législa- 
tures suivantes  peuvent  penser  autre- 
ment . . . tout  est  énigme  dans  l’avenir  . . . 
le  trône  de  la  justice  seul  est  immobile  , 
invariable  / . . . . soyez  pruden.5  ....  soyez 
chrétiens  ....  ne  compromettez  ni  votre 

religion  ni  votre  fortune 

Votre  imagination  se  repose  avec  con- 
fiance sur  le  décret  qui  ordonne  la  vente 
des  biens  du  clergé  pour  sauver  l’état  , 
et  rien  n’égale  Tivresse  de  votre  joie. 
Pour  vous  confondre  , je  vais  ouvrir  les 
tombeaux  ; oui , parlez , hommes  vertueux, 
dont  la  générosité  a doté  ces  asyles  sup- 
primés de  l’innocence  , ces  asyles  où  une 
foible  vertu  cherchoit  un  abri  contre  les 
dangers  d’un  monde  corrompu  et  corrup- 
teur : parlez , illustres  bienfaiteurs  de  l’é- 
glise , et  vous  nous  direz  que  ces  biens 
doivent  vous  être  rendus  dans  la  personne 
de  vos  héritiers;  vons  nous  direz  que 

yom 
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Yous  en  auriez  fait  une  stipulation 
presse  ^ si  votre  sagacité  avoit  pu  soule^ 
ver  le  voile  du  tems  et  deviner  les  mys- 
tères politiques  du  dix  - huitième  hecle  ; 
que  cette  stipulation  est  fondée  sur  Té'- 
quité  , sur  les  premiers  élémens  de  la  jus- 
tice humaine  , sur  les  principes  de  For- 
dre  social  , que  votre  stipulation  n’est  pas 
formelle  , mais  qu’elîe  est  virtuelle  , im- 
plicite et  de  droit.  J’entends  du  fond  du 
tombeau  les  murmures  de  votre  piété  , 
les  tristes  accens  de  votre  religion  , les 
soupirs  de  vos  cœurs  désolés. 

Ecoutez  , nation  généreuse,  juste  et  sen- 
sible , la  voix  de  vos  illustres  ancêtres. 
Plusieurs  vous  disent , lisez  nos  contrats  , 
nous  avons  stipulé  en  cas  de  suppression 
de  cet  asyie  de  la  religion^  le  retour  da 
nos  biens  à notre  famille  , aux  hôpitaux  ; 
notre  postérité  languit  peut-être  , et  végété 
dans  le  sein  de  l’indigence  , les  portes  da 
tant  d’hôpitaux  mal  fondés  s ^ouvrent  pour 
Tin  trop  petit  nombre  de  malades,  Ali  ) si 
la  voix  de  vos  semblables  dans  la  région  des 
morts  est  trop  foible^  si  vous  ne  l’enten» 
dez  pas , ne  soyez  pas  sourd  à celle  da 
tant  de  malheureux  sur  la  terre  qui  récla- 
ment leur  patrimoine  ; nous  vous  atten- 
dons dans  la  région  des  morts  que  nous 
habitons  , pour  vous  accabler  sous  le  poids 
de  nos  reproches.  Nous  vous  dirons  , et 
vous  verrez  alors  que  nous  n’avions  pas 
fait  la  nation  donataire  de  nos  biens  , que 
\ notre  famille  nous  étoit  plus  chere  que  la 
ttatioii;  que  les  pauvres  avoient  encore  plus 
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de  droit  à nos  dons  que  la  nation,  Nons 
TOUS  dirons  , enfin  , qu’il  ne  falloit  pas  du 
moins  vendre  le  tiers  des  biens  du  clergé 
appartenant  aux  pauvres. 

Yous  jurez  , au  nom  du  clergé  de  ce 
diocèse  , que  vos  sentimens  , sur  la  vente 
des  biens  du  clergé  , sont  aussi  les  siens. 
Jurez  en  votre  nom. ......  Les  sermens 

vous  sont  familiers Vous  les  aimez  , 

c’est  le  ciment  de  la  constitution....  Mais 
ne  jurez  pas  au  nom  d’un  cierge  dont 
voix  s’est  élevée  contre  toutes  les  maximes 
semées  dans  votre  écrit.  La  voix  forte  de 
trois  cens  ecclésiastiques  , quatre  - vingts 
pasteurs  , qui  ont  adopté  les  sentimens  de 
leur  évêque  mourant  , les  adhésions  qui 
se  multiplient  dans  tous  les  coins  de  la 
province , à l’écrit  qu’ils  ont  signé  , vous 
défendent  de  rien  jurer  en  leur  nom, . . . 
Monsieur  ^ le  clergé  de  Bretagne  , le  clergé 
de  toute  la  France , le  clergé  de  funivers 
entier  , condamne  les  maximes  de  votre 
écrit , et  les  déteste.  .... 


On  annonce  de  votre  part  un  Ouvrage 
qui  aura  pour  titre  : Le  Repos  des  Cons- 
ciences ; cet  ouvrage  est  nécessaire  dans  un 
tems  où  elles  sont  si  inquiétés  et  si  trou- 
blées. Je  vous  prie  . Monsieur,  de  vouloir 
bien  soustraire  quelques  momens  a vos 
occupations  multipliées  et  aux  affaires  pu- 
bliques , pour  répondre  ans  doutes  que 
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j’‘aî,  relatifs  à nn  grand  nombre  de  décrets 
qui  concernent  la  religion  , et  de  réfuter 
victorieusement  les  raisons  que  j’oppose  k 
ces  décrets  ; si  je  suis  dans  l’erreur  ^ jo 
cTesire  en  sortir , et  ma  gratitude  égalera 
l’étendue  du  service  j le  public  nous  ju- 
gera ^ et  son  jugement  sera  notre  réglé. 
J’ai  du  scrupule  depuis  que  vous  ave!s 
imprimé  , page  i8  , que  les  motifs  de 
ceux  qui  s^éïevent  contre  ces  décrets  ne 
sont  pas  solides  , ne  sont  pas  naturelle^ 
ment  liés  à la  sainteté  de  notre  religion  ^ 
et  au  bonheur  de  Vempire.  La  religion 
‘et  l’empire  sont  des  noms  sacrés  que  je: 
révéré  ; je  craius  Dieu  , j’konore  le  Hoi  ^ 
l’aime  ma  Patrie*. 

— 

Article  premier. 

intérêt  peut  être  stipulé  en  vertu  dm 
prêt  y et  il  sera  adjugé  en  justice. 

Un  décret  judaïque  aiitorisoit  ou  plntÔÊ 
toléroit  l’intérêt  de  l’argent  , rintérêt  en 
vertu  du  prêt  ; mais  le  juif  ne  poùvoit 
exercer  cette  usure  qu’avec  les  étrangers; 
elle  n’étoit  que  tolérée  , et  notremouvelle^ 
loi  autorise  l’usure  des  François  avec  les 
François  même.  Tous  les  théologiens  ont 
reconnu  la  légitimité  de  l’intérêt  dans  le 
prêt  , à raison  du  lucre  cessant , ou  d’une^ 
perte  occasionnée  par  le  Prêt.  Les  théolo- 
giens sont  souvent  divisés  d’opinions  pour 
décider  s’il  y a usure  dans^  certains  cas 
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particuliers  ; ünais  les  auteurs  des  Confé- 
rences de  Paris  et  d’  Angers  , tous  les  Tliéo- 
logieiis  5 si  l’on  excepte  quelques  auteurs 
modernes  , ont  reconnu  Tusure  dans  f m- 
tërêt  en  vertu  du  prêt.  L’évangile  nous 
enseigne  que  la  prudence  exige  de  ne  pas 
prêter  en  certaines  circonstances  ; mais 
que  la  justice  exige  qu’on  ne  tire  pas  d’in- 
térêt ; si  vous  courez  risque  de  perdre 
votre  principal  , ne  prêtez  pas.  Le  caté- 
cîiisrne  du  Concile  de  Trente  nous  enseigne 
que  l’usure  a toujours  été  regardée  comme 
nn  grand  crime  , même  chez  les  payens  ^ 
gj^avissbnum  seinper  fuit  hoc  facimus  etiam 
upud  gentes  , et  maæbnè  odiosuîiz.  Lisez 
Piuton  , livre  5 ^ de  lege  j,  page  74^  5 Arist.  ^ 
liv.  I , Polit.  chap.  10^  Cicer.  ^ liv.  2 s 
de  Ojfciis. 

L’usure  est  condamnée  par  le  droit  divin; 
chaque  page  du  nouveau  et  de  rancien 
Testament  en  présente  des  preuves.  Dans 
le  Droit  canon  tout  intérêt , quelque  mé- 
diocre qu’il  soit  , est  condamné  comme 
Bsuraire  : Si  aliquid plusquàm  dedisti  ex^ 
pectes  accipere  y feiierator  es.  Quest.  3^ 
les  Loix  civiles  , liv.  2,  tit.  1%. 

Les  dispositions  des  ordonnances  de  nos 
amis  s sont  les  mêmes  ; voyez  l’ordonnance 
de  S.  Louis  , en  ii5^  » l’ordonnance  de 
Blois  J en  1579.  Les  conciles  ordonnent  la 
déposition  d’un  évêque , prêtre  ou  diacre  , 
qui  feroit  le  commerce  usuraire.  Voyez 
les  conciles  d’Elvire  , can.  zo  , d’Arles  , 
eau.  12 P de  Nicée,can.  17,  le  premier 
de  Carthage^  di,,  lù  ^ etc. 


Les  conciles  ptinissoient  les  laïques  par 
la  privation  de  la  communion  des  fideles 
pendant  leur  vie  , et  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique après  leur  mort.  Les  arrêts  du 
parlement  de  Paris  ont  toujours  été  très- 
séveres contre  nos  usuriers.  L'usure,  autre- 
fois odieuse  en  France , y a été  principa- 
lement introduite  par  les  relations  avec 
lesprotestans.  Les  docteurs  protestons  ont 
toujours  favorisé  l’usure  , ou  plutôt  ils  ne 
la  reconnoissent  pas;  ainsi^  Monsieur, 
vos  souhaits  se  réalisent  ; les  protestans 
et  les  catholiques  se  rapprodient  , mais 
c’est  nous  qui  faisons  les  avances.  Ce 
décret , Monsieur  , peutdl  être  la  réglé  de 
notre  conduite  dans  le  for  intérieur  ? Et 
si  nous  sommes  obligés  de  prévenir  les. 
fideles  qu'il  ne  met  pas  leur  conscience 
en  surete , n est  il  pas  un  écueil  dangereux , 
un  piege  tendu  a leur  salut  ? Le  souverain 
leur  permet  rintérêt  de  l'argent;  le  sou- 
verain des  souverains  le  leur  défend.  Les 
îoix  humaines  doivent-elles  contredire  la 
loi  divine  ? 

Je  sais  que  ma  doctrine  n’est  pas  celle 
de  l’évêque  d'Autun  ; mais  elle  est  celle 
du  corps  des  premiers  pasteurs  , de  tout  le 
corps  pastoral  en  France  : ma  doctrine 
il  est  pas  celle  de  la  rue  Vivienne  , à Paris 
mais  elle  est  celle  de  révangiie  ; seroit-iî 
possible  que  j "eusse  tort  à vos  yeux, 
meme  en  ce  point?  Je  ne  vous  parle  pas 
le  pur  langage  des  écoles , je  ne  me  perds 
pas  dans  la  métaphysique  des  raisonne^ 
niens  ; je  parle  encore  le  langage  de  Jésus- 


Cîinst  et  de  F église.  Apprenez  - moi 
Monsieur  ^ si  Fusure  est  un  crime  commo 
Dieu  noua  l^a  révélé  et  que  l’Eglise  nous 
Renseigne  et  en  quoi  elle  consistCo  Vous 
rendrez  un  service  signalé  , à la  société 
en  chassant  Fusure  : vous  rendrez  le  repos 
à nos  consciences  ; et  cet  article  éclairci 
sera  un  obstacle  de  moins  pour  le  serment» 
Je  voudrois  pouvoir  , en  sûreté  de  cons- 
cience penser  comme  vous  , pour  seg- 
menter avec  joie  comme  vous. 


A B.  T ï G X E II. 


Xes  non  - catholiques  reconnus  citoyerrs 
actifs et  Le  culte  public  accordé  à tous 
les  sectaires. 

Le  conseil  du  roi  a voit  accordé  aux 
îion-catlioliques  ce  que  l’équité  n’aurois 
jamais  dû  leur  refuser;  ce  que  la  voix  pu- 
blique récîamoit^  ce  qu^’exigeoit  Fliuma- 
ïîité  : une  plus  grande  extension  de  pri- 
vilèges , et  une  faveur  trop  marquée  peu- 
vent compromettre  un  jour  la  tranquillité 
publique.  L’esprit  des  protestans  a tou- 
jours été  un  esprit  républicain  : iis  por- 
tent dans  l’ordre  politique  l’esprit  d’indé- 
pendance qu’ils  ont  dans  Fordre  religieux» 
Les  protestans  ont  toujours  ébranlé  ou 
affoibii  les  trônes  , quand  ils  n’ont  pas 
pu  les  détruire  ; Fliistoire  dépose  de  cette 
vérité.  Les  rivalités  qui  ont  toujours  existé 
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î3ans  les  villes  mi*  parties  , les  derniers^ 
excès  arrivés  à Nismes,  les  capucins  inhu* 
mainement  massacrés , nous  fournissent 
une  preus^e  récente  et  incontestable  de 
Tinconvénient  d’introduire  la  liberté  des 
cultes  en  France. 

Ce  royaume  nagueres  si  florissant,  quî 
lî’avoit  jusqu  a présent  connu  que  la  vérité, 
sera  la  patrie  de  toutes  les  erreurs  ^ ua 
égout  impur  de  toutes  les  absurdités  reli- 
gieuses , et  leiils  aine  de  Péglise  verra  sou 
domaine  souillé  par  tous  les  ennemis  quî 
déchirent  son  sein.  Déjà  ces  nouveaux  ci- 
toyens se  partageant  les  dépouilles  du  clergé: 
placés  au  milieu  de  nous  , ils  multiplie- 
ront leurs  prosélites  ; des  hommes  sans 
religion  cacheront  leur  impiété  sous  le 
manteau  du  protestantisme  ; et  des  sectes 
qui  favorisent  toutes  les  passions  établir^ont 
leur  empire  sur  les  débris  d’une  rdligiou 
sévere  dans  ses  pratiques  , qui  commande 
toutes  les  vertus , proscrit  tous  les  vices  , 
qui  est  pure  dans  sa  morale  et  seule  vraie 
dans  le  dogme. 

Qu  il  est  à craindre  que  la  diversité  des 
opinions  religieuses  n’ofFre  un  jour  ^ à 
quelques  intrigants  puissants  , des  moyens 
de  satisfaire  leur  ambition  , et  que  nos 
neveux  ne  voient  renouveller  des  horreurs 
dont  1 idee  seule  fait  frémir  et  glace  les 
sens  i 

L’histoire  offroit  à nos  législateurs  une 
leçon  dont  ils  n’ont  pas  profité,  La  pro- 
testation des  trois  cens  membres  est  un 

horamagQ  read»  à la  volonté  rçflédiie  et 
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générale  de  k nation  , exprimée  dans  toiîé 
les  cahiers  : les  àdhésions  multipliées  dans 
tous  les  coins  du  royaume  , lui  donnent  une 
nouvelle  force.  Plus  de  précision  dans  les 
idées  auroit  distingué  la  liberté  dans  l’ordre 
civil  et  dans  Tordre  religieux  de  la  faveur. 
Tous  les  citoyens  doivent  être  libres  ; mais 
tme  sage  politique  ne  confie  pas  le  timon 
de  la  chose  publique  à toutes  les  mains  ; 
et  la  tranquillité  du  royaume^  le  salut 
public^  qui  est  la  première  des  loix,  ne 
permettoient  pas  d’accorder  la  liberté  du 
culte  à tous  les  sectaires  , ainsi  que  le 
pouvoir  civil,  les  honneurs  et  les  dignités. 
Je  ne  raisonne  qu’en  politique , et  notre 
politique  devoit  Imiter  celle  des  non-catho- 
liques. Dans  leurs  états  > les  catholiques 
sont  exclus  des  dignités  civiles  ; notre  voi- 
sinage, avec  l’Angleterre,  ne  permet  pas 
aux  personnes  les  moins  instruites  d igno- 
rer la  situation  des  catholiques. 

L’éloquence  de  M.  Tabbé  Maury  nk 
fait  que  retarder  le  auccès  des  Juifs.  A 
Dieu  ne  plaise  qu’on  persécute  les  J uifs  î . . , 

( Anathème  aux  intolérans.  ) Qu’ils  soient 
heureux,  qu’ils  soient  tranquilles  ^qu’ils 
soient  libres  , qu’ils  vivent  sous  l’égide 
de  la  loi  , qu’ils  bénissent  le  nom  François  ; 
mais  la  politique  exige  qu’ils  soient  privés 
des  honneurs  dus  aux  François  seuls  , 
qufils  ne  soient  pas  naturalisés.  C’est  une^ 
nation  qui  a ses  loix,  et  qui  ne  peut  pas 
suivre  les  nôtres.  Ses  mains  faites  pour 
peser  des  ducats  , ses  mains  trop  habiles 
pour  rogner  nos  monnoies  , ne  sknno- 

bliron£ 
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biiront  jamais  en  dirigeant  le  sëc  de  là 
charrue  ; ils  n’ont  jamais  été  laboureurs  ^ 
pas  même  sous  David  et  sous  Salomon» 
,On  n’en  sauroit  faire  des  artisans  , cl 
sur-tout  des  soldats  ; leur  horreur  pour 
le  célibat  , leur  sabat  et  le  nombre  de 
leurs  fêtes  s’y  opposent.  Les  Juirs  ont  eri 
Alsace  douze  millions  d’hypotheque  sur 
les  terres  ; si  on  les  naturalise  , iis  seiont 
bientôt  propriétaires  de  la  moitié  de  ce  te 
province  : dans  dix  ans , ils  1 auront  presque 
totalement  acquise. 

En  1754  , après  une  longue  discussion  , 
le  parlement  d’Angleterre  accorda  aux 
Juifs  un  biil  de  naturalisation  , mais  le 
cri  public  et  le  ridicule  le  firent  révoquer 
dans  la  session  suivante. 

Ne  nous  flattons  pas  , dans  notie  or- 
gueil, d’être  les  modèles  de  tous  les  peu» 
pies  ; ne  frondons  pas  l’opinion  générais 
de  toutes  les  nations  / il  n'est  aucun 
peuple  connu  chez  qui  les  Juifs  ayent 
élé  appelles  aux  places  , aux* honneurs 
et  aux  dignités.  C’est  une  nation  errante 
et  vagabonde  ^ qui  se  trouve  chez  toutes 
les  nations  sans  pouvoir  s’arnalgammer 
avec  elles.  Les  décrets  des  hommes  viem 
lient  tôt  où  tard  se  liriser  contre  les 
décrets  de  rEterneb  Qu’on  cesse  donc  de 
leur  offrir  le  titre  de  hrançois  ÿ c est  un 
titre  qu’ils  ont  perdu  sept  fois  , sans  ja- 
mais l’avoir  mérité  ; l’abbé  Maury  s^est 
ainsi  exprimé  dans  la  tribune  : son  élo- 
quence , son  érudition  n’ont  obtenu  que 
des  applaudissexnens.  La  Fraiice^a  cuvert. 
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son  sein  aux  Juifs  de  Bordeaux  , et  û 
ajourne  la  question  pour  les  Juifs  d’AB 
sace.  Cette  decision  , qui  excepte  les  uns 
des  faveurs  accordées  aux  autres  , ne  pré- 
sente qii^impolidque  et  incoliéreiiceo 


Article  III. 


Zjes  vœux  solemnels  de  religion  supprimé'^ 
par  un  décret  coiisiitutiomzeL 

Un  portrait  ^ dont  radiilation  n’a  pas 
crayonné  les  traits  des  ordres  religieux  ^ 
et  dans  leur  berceau  y et  sur  le  bord 
du  tombeau  que  l’intérêt  a creusé  , est 
la  plus  forte  preuve  de  l’injuslice  et 
de  l’ingratitude  , qui  caractérise  le  dé-=* 
cret  de  leur  suppression.  Je  ferai  enpy 
tendre  en  leur  faveur  la  yoix  de  la 
îigion  et  la  voix  de  la;  patrie  : Je  ferai 
sortir  dm  calios  la  postérité  qui  nous  sui» 
vra  y pour  nous  reprocher  notre  indiffé- 
rence sur  des  objets  si  cliers  à la  religion  ^ 
si  utiles  à la  société. 

Depuis  iong-tems  des  plumes  téméraires , 
vénales  peut-être  , servoient  la  jalousie 
des  faux  sages  dusiecle  , qui  envisageoient 
les  vœux  solemnels  comme  un  arrêt  de 
barbarie.  Lisons  les  fastes  sacrés  , iis  sont 
l’iiistoire  des  services  importans  que  les 
ordres  religieux  ont  rendus  à régiise  et 
à l’état.  Peres  de  i’agriciibure  ^ ils  l’ont 
fait  fleurir  en  France  : des  terres  infruc- 
tueuses et  ingrates  sont  devenues  sous  les 
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yeur  et  sons  les  mains  dos  enfans  de 
Bruno  et  de  Bernarcl  , les  celliers  et  les 
o^reniers  de  la  France.  Les  solltndes  des 
enFans  de  S.  Beno.it  en  ont  ete  les  sémi- 
naires et  les  lycees.  jettons  tes  yeux  sur 
Pvomç  , ils  en  ont  été  les  pontifes  ou  les 
cardinaux  : jettons  nos  regards  sur  les 
trônes  ; ib  en  ont  été  les  appuis  , les 
conseillers  des  rois  : Parcourons  tous  les 
conciles  , ils  en  ont  été  les  flambeaux. 
Promenons  nos  regards  sur  les  temples  , 
ils  y ont  été  les  dignes  organes  du  la  vé- 
rité ; snr  nos^  tribunaux  , iis  y étoient  ^ 
les  conseils  et  les  pieux  directeurs  des  ii”  ^ 
deles.  Les  enfans  des  Bruno  et  des-ber- 
nard  présentoient  encore  dans  un  gi 
nombre  de  monastères  le  spectacle^  édi- 
fiant des  vertus  de  leurs  peres.  Mondains^ 
pensez  aux  religieux  de  la  Trape  , oserez- 
vous  les  cadomnier  ? Nos  yeux  voyent 
encore  Phospitalité  chez  les  uns  , la  péni- 
tence chez  les  autres  ; on  admiroit  la 
science  des  enfans  de  S.  Benoit  ; le  zele  , 
les  travaux  des  enfans  de  S.  François.  Ils 

ne  sont  plus Les  sciences  sorties 

de  leur  berceau  descendront  bientôt  dans 
leur  tombeau.^  Je  soulevé  iè  voile  du 
tems  ^ et  je  vois  l’ignorance  dans  uir 
demi  siecle  , étendre  ses  ténèbres  sur  la 
France  , et  Lobscurcir, L’injuste  mondain^ 
Pécrivaiii  audacieux  , le  calomniateur 
odieux  ^ qui  , dans  leurs  cotteries  ou  leurs 
écrits  , présentoient  ces  objets  de  la 
vénération  de  nos  peres  comme  ceux  de 
notre  indifférence  , ont  été  forces  d ad- 
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mirer  la  de  nos  vierges  chrétiennes  ; 
la  calomnie  les  a respectées  mais  une 
fausse  pitié  , présente  les  vœux  solemiiels 
qui  les  enchaînent  et  font  leur  bonheur, 
que  la  religion  autorise  , comme  l’effet 
d’un  pieux  préjugé  , et  le  fruit  d’une 
dévotion  plus  indiscrète  qu’éclairée.  .... 

Prélats  illustres  pasteurs  vertueux  ; 
quoi  , vos  levres  ont  tremblé  / , . . La 
vérité  est  demeurée  captive  dans  vos 
cœurs  !...  Elle-  a expiré  sur  vos  le-^ 
vres  !...  Un  décret  constitutionnel  a 
déclaré  les  vœux  solemnels  opposés  à la 
constitution  de  la  France  , et  vous  êtes 
restés  muets  !...  Quoi , la  France  n’est-» 
elle  pas  une  monarchie  catholique  ? Les 
vœux  solemnels  ne  sont-ils  pas  autorisés 
dans  tous  les  états  catholiques.?  Les  vœux 
solemnels  n’ont-ils  pas  lieu  dans  toutes 
les  monarchies  catholiques  f 

Vous  avez  fait  entendre  en  leur  faveur 
la  voix  de  Thumanité  ; vous  avez  plaidé 
avec  force  pour  obtenir  aux  religieux  uu 
traitement  favorable  , les  émigrans  même 
ont  été  les  objets  de  votre  compassion  ; 
et  vous  avez  oublié  ce  que  la  religion 
vous  ordonnoit  de  dire  , que  l’église  de- 
siroit  des  réformes  , mais  que  les  sup- 
pressions étoient  sa  désolation  ; que  le 
souverain  ne  peut  pas  ouvrir  des  portes, 
que  l’église  avoit  fermées  ; que  les  loix 
du  prince  et  de  l’église  ayoient  scellé  ces 
saintes  eî  douces  prisons  ; que  permettre 
la  sortie  des  cloîtres  , c’ëtoit  inviter  à 
Papastasie  , que  la  foiblo  vertu  de  ces. 
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rebufs  des  cloîtres  seroît  bientôt  ébranlëô 
dans  le  monde , qu’ils  en  seroient  le  scan- 
dale : que  les  vœux  étoient  aux  yeux  de 
la  religion  , ce  que  les  serinens  sont  aux 
yeux  de  la  nation  ; que  si  les  sermens  ne 
nuisent  pas  à la  liberté  du  citoyen  , les 
vœux  ne  lui  sont  pas  opposés  , que  les 
sermens  sont  moins  constitutionnels  que 
les  vœux  J puisque  les  sermens  sont  forcés 
et  que  les  vœux  sont  libres.  1 

Je  vois  des  monastères  dans  leglise 
d’Orient  , dès  les  premiers  siècles  ^ et 
dans  celle  d’Occident  , dès  le  cinquième 
slecle.  Tous  les  ordres  connus  dans  l’é- 
glise catholique  existent  par  le  concours 
de  deux  autorités  , des  souverains  pon- 
tifes et  des  conciles  généraux  qui  ®1  es  ont 
approuvés  , et  des  souverains  qui  les  ont 
admis  dans  leurs  états.  Je  ne  vois  dans 
Idiistoire  ecclésiastique  aucun  ordre  sup- 
primé par  la  seule  puissance  séculière.  La  ^ 
congrégation  des  jésuites  ^ dissoute  pàr  un 
arrêt  du  parlement  en  1762.  , est  le  seul 
exemple  qui  puisse  être  allégué  par  les  ad- 
versaires des  ordres  religieux.  Mais  un 
fait  illégal  n’étabUroit  pas  un  droit;  dérail- 
leurs la  suppression  de  cette  congrégation 
lî’a  été  regardée  comme  completteqn’après 
un  bref  du  souverain  pontife  , sollicité  avec 
importunité  pendant  plusieurs  années  par 
plusieurs  puissances  réunies  [1].  Si  la 
puissance  séculière. franchit  les  bornes  de 


(1)  Acccordé  par  Clément  XIV  j en  1775^ 


son  poiîTOÎr  dans  la  suporesslon  d'an  sert! 
ordre  , san  le  concours  du  chef  de  l’é- 
glise  J l’autorité  de  l’église  n’est-elle  pas 
meprisee  , avilie  par  ia  suppression  de 
tous  les  ordres  religieux  contre  1 intention 
connue  des  \ prélats  de  féglise  gallicane  5 
et  contre  rintention  présumée  du  souve- 
Tain  pontife  , et  sans  le  consulter  ? Ces  prin- 
cipes ont  été  , jusqu’à  présent , les  seuls 
Trais , les  seuls  avoués  dans  Féglise  catho- 
lique ^ la  régie  des  princes  et  de  l’égliseo 
Supprimer  dans  un  royaume  tons  les, 
ordres  religieux  , est  un  fait  inoui  eS 
sans  exemple  ^ dans  tout  état  catholique  ^ 
et  la  postérité  le  croira  avec  peine.  Les 
motifs  présentés  dans  la  tribune  pour  dé- 
terminer la  suppression  des  vœux  de  reli- 
gion , sont  plus  désolants  que  la  snppres“> 
sion  même.  Iis  sont  àiiti  catholiques,  dia- 
métralement opposés  à la  doctrine  de 
Saint  Paul  , et  à Renseignement  constant 
de  l’église. 

Les  vœux  du  célibat  ont  été  présentés, 
comme  un  outrage  fait  à ia  nature  et  à 
son  auteur  ; et  la  religion  nous  enseigne 
que  la  chasteté  est  la  vertu  la  plus  agréa- 
ble à Dieu  , qu’elle  est  la  vertu  des  par- 
faits. Cette  suppression  semble  menacer 
ie  célibat  sacré  et  vertueux  des  prêtres  ; 
et  si  CG  fatal  décret  est  prononcé,  quoi- 
que le  célibat  des  prêtres  ne  soit  pas  de 
droit  divin  , la  religion  catholique  est 
perdue  en  France.  Sous  peu  de  tems  le 
sacrement  de  pénitence  , ce  présent  sacré 
de  la  miséricorde  de  J.  C.  ne  sera  plug 
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fréquenté  ; la  Ste.  Table  sera  bientôt 
déserte  , et  un  déluge  d’iniquités  et  d’hor- 
reurs ^ couvrira  bientôt  la  France 

! religieux  respectables  , le  décret 
qui  vous  ouvre  la  porte  de  vos  cloîtres^ 
TOUS  assure  l’impunité  ; mais  il  ne  vous 
mettra  pas  à ^u’ori  du  mépris  de  vos  con- 
citoyens et  des  jugemens  de  Dieu  ; vous 
n’en  êtes  pas  moins  des  apostats  aux  yeux 
de  la  religioiv,  vous  êtes  couverts  des 
anathèmes  de  FégUse , si  votre  sortie  n-’est 
pas  autorisée  par  une  dispense  , et  si  la 
dispense  n’est  pas  fondée  sur  des  motifs 
légitimes.  Les  vierges  clirétïe'nnes  , ces 
chastes  épouses  de  J.  C.  , font  riionneur 
de  la  religion  , font  la  gloire  de  l’église  , 
font  l’admiration  des  fideles  , et  leur  con- 
duite ferme  et  généreuse  , leur  attaclie*- 
ment  à leur  saint  état  , augmentent  l’éclat 
du  scandale  que  donnent  tant  de  déser- 
teurs des  cloîtres.  Familles  nombreuses  , 
surchargées  d’enfans  , la  religion  vous  of- 
froit  autrefois  d’heureuses  ressources , oh 
vos  enfans  vertueux  alloient  assurer  leur 
vertu  et  leur  subsistance  ^ la  religion  110 
peut  plus  vous  montrer  que  ses  tom- 
beaux  

Des  accessoires  de  ce  fatal  décret  mé- 
ritent quelques  réflexions  , et  elles  ne 
peuvent  être  que  tristes. 

^ Le  régime  intérieur  des  maisons  reli- 
gieuses est  supprime  j et  les  religieux  ^ 
ainsi  que  les  religieuses  procédëront  en 
presence  de  commissaires  des  niunicipa,*’ 


îités  à réléction  des  supérieurs  et  supé^ 
rieur  es. 

Comment  polivoir  concilier  ce  décret 
^ec  le  vœu  d’obéissance  fait  par  un  reli- 
gieux à son  abbé  , au  chef  de  soii  ordre  , 
|)ar  des  religieuses  à leur  abbesse.  Aucune 
autorité  ne  peut  les  soustraire  à la  juris- 
diction  que  les  supérieurs  ont  reçue  de 
î’église. 

Reconnoître  un  abbé , une  abbesse  , un 
supérieur , une  sup<^’ieure  d’élection  > c’est 
manquer  à son  vœu  , méconnoître  les  obli- 
gations de  sa  profession  , c’est  cesser  d’être 
ce  que  l’on  étoit  ^ c’est  être  religieux  ou 
religieuse  de  nouvelle  fabrique. 

L’attachement  des  religieuses  à leurs 
saintes  régies  expose  les  commissaires  à 
un  relus  opiniâtre  d’obéir  à ce  décret- 
Elles  opposeront  leur  devoir  , leur  cons- 
cience ; et  quelle  réponse  pourront  leur 
opposer  des  commissaires  chrétiens  et 
humains  ?...  Qu’il  est  peu  décent  d’obliger 
des  vierges  chrétiennes  , qui  tremblent  à 
l’aspect  d’un  homme  , qui  en  évitent  par 
conscience  les  regards  , qui  ont  lui  le 
inonde  , de  ne  pouvoir  se  conduire  elles- 
mêmes  sans  les  ordres  et  la  présence  de 
commissaires  laïques.  Les  maisons  reli- 
gieuses doivent  leur  vertu  et  leur  répu- 
tation à une  conduite  toute  opposée  : si 
la  décence  a ferme  ^ de  tous  les  tems,  aux 
femmes  l’entrée  des  monastères  d’hommes, 
cette  même  vertu  devroit  fermer  à des 

commissaires 
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cômmîssaîres  laïques  , Tentrée  des  maisons 
des  religieuses. 

Un  décret  supprime  tous  lesdiabits  de 
religion.  Ah)  filles  ^/ertueuses ^ votre  habit 
est  un  don  du  ciel  et  de  la  religion  ; vous 
3e  tenez  de  leglise,  vous  l’avez  pris  aux 
pieds  des  saints  autels  > il  vous  rappelle 
les  vertus  de  ^otre  état;  ah!  sans  doute 
<on  vous  déchirera  celui  que  vous  portez  , 
plutôt  que  de  le  quitter  vous-mêmes  ; vos 
refus  , vos  larmes  , toucheront  les  com- 
missaires même,  et  votre  conduite  , dans 
cette  occasion , sera  un  triomphe  de  plus 
pour  vous. 


ArticxïT  IV. 

Les  JEvéques  , nouvellement  élus , sur  le 
refus  constaté  du  Métropolitain  et  des 
Evêques  y se  pourvoiront  pardevant  les 
Tribunauæ  de  Districts  , par  la  voie 
de  Vappel  comme  d^abus^ 

E.épondez  , Monsieur  , s’il  vous  plaît  J 
dans  l’ouvrage  que  vous  devez  mettre  au 
jour  , catégoriquement  à ces  questions. 
Le  droit  d’institution  n’est-il  pas  un  droit 
spirituel  , purement  spirituel  ? Ce  droit 
n’cst-il  pas  le  droit  d’une  collation  , d’une 
jurisdiction  spirituelle  P Un  métropolitain  ^ 
nouvel!  ment  élu  , [peut-il  recevoir  d’un 
evêque,  sur  tous  les  évêques  de  la  métro» 
pôle  , uix  droit  qu’il  a’a  pas  iuhmême  l S| 
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l’instituteur  n’a  pas  de  junsdiction  , com- 
ment peut-il  la  donner  ^ Un  décret  ( i ) 
laïque  peut-il  être  la  source  d’une  mission? 
Comment  pourrez  - tous  tous  soustraire 
à l’anathême  doctrinal  du  Concile  de 
Trente  ? Sess.  2 , chap.  4,  oan.  7.  Ana- 
thème à celui  qui  dira  que  la  mission  des 
laïques  dans  1 église  fait  autre  chose  qu’un 
intrus  , un  voleur  dans  le  bercail  de  Jésus- 
Ciirist.  Oui  , Monsieur , anathème , etmille 
fois  anathème  à ceux  qui  raéconnoissent 
l’autorité  infaillible  du  Concile  de  Trente^ 
qui  méconnoissent  la  voix  de  l’église  dans 
les  decisions  dogmatiques.  Anathème  , au 
nom  de  l’église  ^ à recclésiastique  réfrac- 
taire , au  laïque  anti- catholique  ^ sans 
ex^ception  de  chapeaux  , d’écharpes  , de 
înîtres.  Tout  chrétien  qui  professe  le  Riche- 
risme, le  Calvinisme,  le  Jansénisme  ^ est 
couvert  des  anathèmes  de  la  religion. 

Cet  appel , comme,  d’abus  , décrété  par 
l’assemblée  , détruit  totalement  l’autorité 
de  l’église  ; en  générai , il  n’y  a rien  de 
plus  abusif  que  les  appels  comme  d’abus, 
qui  ne  devroient  avoir  lieu  que  pour  obvier 
aux  abus.  Voici  ce  qu’ont  pensé  les  juris- 
consultes les  plus  célébrés  , sur  les  appels 
comme  d’abus  : le  vice  de  ce  décret  sera 
frappant  en  le  rapprochant  des  vrais  prin- 
cipes, 

10.  Si  les  décrets  de  l’autorité  épisco- 


( 1 ) C’est  la  Doctrine  de  Luther  , anathématis^ 
jar  l’Eglise, 
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pale  portoxent  atteinte  aux  droits -du  sou- 
verain ^ si  l'^ëvêque  usui'poit  une  fonction 
vraiment  civile  , s’il  statu  oit  sur  un  objet 
temporel  et  politique  , ou  si^  dans  l’exer-^ 
cice  des  fonctions  ecclesiastiques  ^ il  y 
mêloit  des  accessoires  qui  forment  un  délit 
civile  l’appel  comme  d’abus  est  légitime  , 
et  est  incontestable  : alors  c’est  un  appel 
comme  de  juges  incompétens  , c’est  une 
simple  plainte  , c’est  un  juste  recours. 

2^.  Si  les  formes  judiciaires  ont  été 
violées , le  magistrat  peut  encore  juger 
ces  formes , ref  user  le  concours  du  bras 
séculier  pour  l’exécution  des  décrets  ; 
mais  alors  il  doit  renvoyer  pour  le  fond 
vers  les  juges  ecclésiastiques  ; et  il  n@ 
doit  pas  se  servir  du  prétexte  de  la  foi^me 
pour  empêcher  l’exercice  de  leur  juris- 
diction. 

3^.  Comme  les  évêques  , et  les  officiers 
par. eux  préposés , exerçoient  une  jurisdic- 
tion  de  privilège  dont  ils  étoient  rede- 
vables  au  souverain , et  à la  confiance  du 
souverain  dans  leurs  lumières  et  leurs  ver« 
tus,,  iis. étoient , dans  ces  cas,  comptables  de 
l’exercice  de  leurs  fonctions  , iis  dévoient 
nature llement  ressortir  aux  tribunaux  sé- 
culiers, et  cet  appel  , quoique  qualifié' 
appel  comme  d’abus,  est  à proprement 
parler  un  appel  simple. 

4®.  Dans  tous  les  cas  où  l’autorité  épis- 
copale se  concentre  dans  les  objets  de  l’au- 
torité spirituelle  , quoique  extérieure  ^ 
l’appel  comme  d’abus  est  évidemment  nul  ^^ 
parce  que  la  puissance  spirituelle  a le  der-» 
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liîer  ressort  swt  les  matières  de  sa  coni'^ 
pétence  , et  que  l’autorité  séculière  est 
essentiellement , radicalement  nulle  et  in- 
compétente dans  ces  objets;  autrement 
j’autorité  spirituelle  cesseroit  d’être  sou-  . 
veraine.  Tel  est  le  vice  essentiel  de  ce 
décret.  L’institution  canonique  est  du  res-r 
sort  de  l’autorité  spirituelle , la  doctrine 
de  ce  décret  est  une  opinion  de  Luther  ^ 
ime  hérésie  condamnée  par  l’église , et  il 
ne  peut  subsister  dans  un  royaume  catho- 
lique. S’il  a lieu  , nous  renonçons  à la 
religion  de  nos  peree,  à la  religion  seule 
vraie.  Ce  décret  en  autorisant  ^ sur  le  refus 
du  métropolitain  J,  de  s’adresser  aux  plus 
anciens  évêques  , et  sur  le  refus  des  plus 
anciens  jà  un  évêqne  de  la  province  , in- 
tervertit tout  l’ordre , établit  le  recours 
l’appel  du  supérieur  à l’inférieur  ; l’au- 
torité séculière  et  laïque  offre  et  com- 
munique le  droit  d’institution  canonique  , 
et  si  un  évêque  instruit  et  éclairé  le  refuse 
elle  s’en  empare  : quel  bouleversement 
dans  nos  idées  ? quelle  usurpation!  quel 
ordre  ^ ou  plutôt  quel  désordre  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique  ! Le  tribunal  qui 
useroit  de  cette  autorité  , seroit  schismati- 
que et  hérétique.  C’est  par  ces  principes 
que  Luther  et  Calvin  ont  établi  le  sou- 
verain chef  de  la  religion  , dont  il  n’est 
que  le  protecteur. 

Pour  forcer  de  reconnoître  un  évêque 
institué  par  un  district , il  falloit  déve- 
lopper tout  l’appareil  de  la  force  publi- 
que ^ appesantir  çon  bras  sur  les  réfrac- 
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taires  , montrer  à des  âmes  foibles  1® 
glaive  de  la  justice  suspendu  sur  leurs 
têtes  ; mais  que  peuvent  les  menaces» 
sur  des  hommes  à qui  la  conscience  parle 
plus  haut  que  la  loi  I Rien  ne  peut  ébran- 
ler des  hommes^  qui  ont  appris»  et  qui 
enseignent  de  rendre  à César  ce  qui  est 
à César  , et  à Dieu  ce  qui  est  à Dieu 
France  chrétienne  » France  catholique , où 
sont  les  Juigné , les  la  Laurencie,  les 
Marchant , ces  prélats  dignes  d’être  com- 
parés aux  Ambroise  et  aux  Atlianase  , et 
tant  d’autres  que  le  ciel  t'avoit  donnés 
dans  sa  miséricorde  ? où  sont,  ces  dignes 
pasteurs  ; tant  de  curés  , ces  peres  du  peu'", 
pie  , dont  le  cœur  formé  sur  celui  de  J ésus- 
Christ , ne  brûloit  que  de  la  plus  vive  cha- 
rité? Ils  sont  dans  les  contrées  étrangères  où 
ils  pleurent  sur  la  France  et  sur  eux-mêmes  : 
objets  de  la  haine  de  leurs  concitoyens  » 
iis  sont  les  objets  de  la  compassion  des 
étrangers  qui  admirent  leur  vertu.  . . . » 
François  , ils  encourrent  votre  haine  , et 
iis  forcent  votre  estime.  Où  sont-ils  ces 
hommes  dont  le  leul  bonheur  étoit  de 
vivre  au  milieu  de  voii.?  , et  pour  vous  ? 
Ils  sont  cachés  dans  vos  villes  ; errants 
dans  les  campagnes  , ils  suivent  les  regards 
des  hommes  / ils  craignent  de  trouver 
dans  leurs  amis  les  sbirres  qui  leur  pré- 
fenteroient  des  chaînes  ; le  séjour  du 
crime  est  destiné  à devenir  celui  de  la  vertu,. 
Ah  , François  ! . . François , écoutez  nous  , 
quoi  la  France  ne  peut-elle  pas  être  libre 
sans  cesser  d’être  catholique  ? 


Article  V. 

Métropolitain  ne pouiTa  exiger  autre 
serment  que  celui  de  professer  la  religion 
catholique  ^ apostolique  et  romaine. 

Que  ce  décret  paroîü  édifiant , qu’il  est 
séduifant  au  premier  aspect  ^ et  qu’il  est 
propre  à faire  illusion  à des  hommes  peu 
instruits  ! quelques  réflexiona  en  obscur- 
ciront la  piété  apparente* 

Par  quel  droit  ôte>t-om  à l’église  de 
France  , celui  de  s’assurer  de  la  foi  de 
fes  pasteurs  ? L’autorité  séculière  exige 
un  serment  civique  pour  ne  pas  introduire 
dans  les  corps  politiques  les  individus 
soupçonnés  dans  leur  patriotisme  ; et  pour 
s’en  assurer  , l’église  sera  forcée  d’a“ 
voir  pour  pasteurs  des  hommes  corrompus 
dans  la  foi,  parce  qu’ils  se  diront  catho-^ 
liques.  Ainsi  un  Arius  condamné  par  lo 
concile  de  Nicée  , auroit  pu  être  patriar- 
che d’Alexandrie  ; ainsi  un  de  Prades 
condamné  par  la  Sorbonne  , un  Berruyer^, 
pourroient  , s’ils  vivoient,  être  curés  ou 
évêques  en  France , si  ces  hommes  disoient 
professer  la  religion  catholique  , aposto- 
lique et  romaine  ; ainsi  , pour'  me  servir 
d’un  exemple  frappant  , Monsieur  Coz 
pourroîfc  être  évêque  en  France  , parce 
qu’il  se  croit  et  se  dit  catholique  ; cepen- 
dant il  a avancé  quatre  proposions  for- 
mellement hérétiques  , dont  le  souverain 
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pontife  lui  dernancieroît  la  rétractation 
avant  de  Tinstituer  : toute  sa  doctrine  est 
hétérodoxe.  Pour  mériter  de  conduire  unô 
portion  du  troupeau  de  Jéfus-Clirist , ü 
ne  suffit  pas  de  protester  vaguement 
qu’on  est  catholique  ; il  faut  l’être  , et 
l’église  a droit  d’exiger  des  professions  de 
foi  plus  détaillées.  Par  ce  décret , la  sup-^ 
pression  de  la  signature  du  formulaire  est 
établie  y la  porte  du  sanctuaire , fermée 
sagement  par  l’église , est  ouverte  aux 
sectaires  qui  ont  troublé 


de  France.  Ce  décret 


influence  , sur  le  Comité  ecclesiastique  , 
des  jansénistes  qui  veulent  renaître  de  leurs 
cendres. 

L’église  de  France  doit , à la  signature 
du  formulaire,  la  paix  dont  elle  jouit.  Il 
est  prudent  ^ sans  tyranniser  les  conscien- 
ces , et  sans  gêner  les  opinions  religieuses 
il  est  même  nécessaire  , de  ne  pas  ouvrir 
les  portes  du  sanctuaire  à des  novateurs 
qui  n’y  entreroient  que  pour  le  souiller 
par  leurs  erreurs  , ou  le  diviser  par  leur 
anarchie.  L ''obéissance  aux  décisions  in- 
faillibles de  l’église  assemblée  bu  dis- 
persée , est  nécessaire  pour  mériter  le 
titre  de  ministre  gu  de  pasteur  de  la 
religion. 


évêque  - curé  ^ et  V église  cathédralê 

appellée  église  curiale  et  épiscopale, 

V évêque  - curé  ou  le  curé  - évêque  ; l a 
réunion  de  ces  deux  titres  est  à-peu-près 
aussi  risible  que  celle  de  bourgeois-gentil- 
liomme.  Cette  disposition  est  encore  dictée 
par  1 ■'esprit  financier  , et  ce  décret  paroit 
avoir  été  rédigé  sur  le  bureau  de  M.Necker| 
ceux  qui  voudront  flatter  quelqu’un  de  nos 
r^ouveaux  prélats  , l’appelleront  monsieur 
l’évêque  , et  ceux  qui  voudront  humilier 
sa  morgue  j l’appelleront  monsieur  le 
curé.  En  vérité  , comment  un  évêque  ^ dont 
tout  le  tems  sera  absorbé  par  les  travaux 
de  l’épiscopat , par  les  courses  pastorales , 
et  les  détails  immenses  d’un  vaste  diocese  , 
pourra-t-il  vaquer  aux  travaux  journaliers 
de  tous  les  moraens  du  ministère  ? Pour- 
quoi lui  donner  le  titre  des  fonctions 
quhl  ne  pourra  pas  remplir  ? L’évêque  est 
le  premier  pasteur  ^ il  est  le  pasteur  par 
éminence  , et  il  a tous  les  droits  de  pas- 
teur dans  tout  son  diocese.  Il  n’y  avoit 
aucun  inconvénient  , il  étoit  même  plus 
convenable  de  fixer  un  curé  titulaire  dans 
l’église  cathédrale  ; ce  titre  auroit  imprimé 
plus  de  respect , et  donné  plus  d’autorité 
à celui  qui  , sous  les  yeux  et  sous  les  or- 
dres de  l’évêque , auroit  gouverné  cette 
nouvelle  paroisse  ; mais  un  titulaire  auroit 

coûté 
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conté  mille  écus  par  an  à la  nation  ^ et 
par  cette  nouvelle  organisation  , elle  gagne 
quatre  vingt-trois  mille  écus.  Je  lis  l’evan- 
gile  , je  parcours  les  actes  des  apôtres, 
je  fouille  dans  les  antiquités  de  l’église  , 
)e  ne  trouve  en  nul  endroit  des  évêques* 
curés  ; ks  Petau  , les  Hardouin  , les  Hnet , 
les  Thomassin  , nont  jamais  connu  des 
évêques  " curés.  Le  curé  est  un  pasteur 
préposé  dans  un  diocese  pour  gouverner 
une  église  particulière  sous  les  ordres  dô 
î’évêque  , et  Tévêque  est  le  pasteur  de 
toutes  les  églises.  Le  curé  est  nécessai- 
rement inférieur  à levêque  , et  dans  ce 
nouvel  ordre  de  chose  , le  curé  s’identifie 
avec  l’évêque  même,  c’est  un  mystère  poli- 
tique, deux  ne  font  qu’un  ; ces  deux  dé- 
nominations , dans  l’ordre  hiérarchique  ^ 
sont  aussi  choquantes  que  seroit  ^ dans 
l’ordre  militaire,  la  réunion  de  maréchal  dé 
France  et  capitaine , de  maréchal  de  camp 
_ et  capitaine.  Le  titre  de  curé  est  une  ad- 
dition ^ superflue  ^ une  qualification  qui 
affciblit  un  titre  plus  relevé.  Auroit-oii 
voulu  J ou  affoiblir  l’éclat  de  la  mitre  , 
ou  relever  le  titre  de  pasteur  ? Quelques 
curés  pourront  peut-être  applaudir  à ce 
vdfecret , parce  qu’en  écrivant  à l’évêque  , 
ils  pourront  le  traiter  en  confrère  avec  un, 
peu  moins  de  cérémonial. 


B 
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Article  VIL 

I ' 

XI ne  nouvelle  circonscription  de  paroisses , 
et  seize  vicaires  dans  une  paroisse  de 
c^nt  mille  âmes. 

Encore  des  réductions , encore  une  opé- 
ration de  finance  , encore  un  acte  d^éco- 
nomie  ! Des  cures  seront  supprimées  , 
parce  que  les  fonctionnaires  subalternes 
seront  moins  salariés  ; quel  sujet  de  d,éso- 
lation  pour  les  pauvres  habitans  des  cam- 
pagnes , qui  manqueront  bientôt  des  se- 
cours spirituels  , des  consolations  de  la 
religion  î . . . , Religion  sainte  , comment 
pourrons-nous  assez  pleurer  tes  maux  ? .x. . 

La  génération  future  verra  le  sanctuaire 
désert. 

Cette  réduction  sera  faite  par  les  dépar- 
temens  , et  sur  Lavis  des  évêques  ; le  lan- 
gage seroit  plus  canonique  , si  on  avoit 
dit  que  les  réductions  auroient  lieu  sur 
Lavis  des  départemens , et  par  Tordonnance 
des  évêques.  La  réduction  sera  faite  sur 
l’avis  des  évêques  ; ah  j combien  de  pa- 
roisses seront  réduites  sans  leur  avis  , et 
contre  leur  avis  : le  trésor  public  sera  1® 
terrnometre  des  réductions.  Une  nouvelle 
circonscription  de  paroisses  peut  être  avan- 
tageuse , mais  que  les  besoins  des  peuples 
en  soient  la  réglé  ; mais  que  le  nombre 
des  ministres  soit  réglé  par  les  vrais  besoins 
des  peuples  ; qu’on  prenne  pôur  base  ^ et  i@ 
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nombre  des  fideles  , et  les  localités.  Un 
prêtre  , dont  le  ministère  peut  s’étendre 
à mille  personnes  dans  un  bourg  ou  une 
vilie , ne  suffit  pas  aux  besoins  de  mille 
personnes  , qui  habitent  des  Hameaux  écar- 
tés ; que  le  consentement  des  titulaires 
valide  cette  opération  ; sans  leur  con- 
sentement , je  ne  vois  qu  illégalité. 

Un  décret  décide  qu’il  n’y  aura  pas  plus 
de  seize  vicaires  dans  une  ville  de  cent 
mille  âmes  et  au-dessous.  Les  auteurs 
de  cette  organisation  des  paroisses  igno- 
rent les  détails  du  ministère.  Que  db  per- 
sonnes d’une  piété  éminente  se  confessent 
plusieurs  fois  par  semaine ,,  que  de  femmes, 
vertueuses  se  confessent  tous  les  mois  ^ 
que  de  vertueux  cHrétiens  s’approclient 
plusieurs  fols  par  an  des  sacremens  ; que 
de  malades  réclament  les  consolations, 
d’un  ministre  de  la  religion , et  les  sacre- 
ments de  L'église  ! Il  est  impossible  à 
seize  vicaires  de  satisfaire  aux  besoins  les 

Elus  essentiels  d’une  paroisse  aussi  nom- 
reuse  i ce  nombre  suffit  à peine  pour 
baptiser  les  enfàns  , enterrer  les  morts  ^ 
marier  les  fideles  , et  délivrer  les  extraits^ 
Cinquante  ecclésias tiques  laborieux  suf- 
fisent à peine  pour  gouverner  la  paroisse 
- de  S.  Sulpîce  , à Paris  ; et  ils  sont  délivrés 
de  l’obligation  de  faire  les  catéchismes^ 
parce  que  les  jeunes  éieves  dû  séminaire  do 
S.  Sulpice  sont  chargés  de  cette  fonction  ,, 
aussi  intéressante  qû  indispensable  , et  ils 
s’en  acquittent  avec  autant  de.  zele  que 
d’édification. 
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Autïcxe  YîII, 


Les  archevêques  y évêquês  et  curés  ohlî^ 

gés  au  serment  y sous  peine  de  dépos- 

session,  encourue  par  le  refus* 

Ce  décret  a été  porté  le  27  novembre 
dans  une  séance  extraordinaire  [ les  finan- 
ces étoient  à Tordre  du  jour]  et  très-ex- 
traordinaire a L’affluence  des  spectateurs 
armoneoît  un  grand  événement , et  la  dé- 
nonciation de  i’évèque  de  Nantes  ne  per- 
mit pas  de  douter  que  Tatmospliere  poli- 
tique  ne  fût  bientôt  embrasé.  L^’ouragan 
SC  déclara  bientôt  contre  le  clergé  , et  *ies 
ministres  de  la  religion  furent  présentés 
comme  ses  ennemis.  Quoi,  grand  Dieu  ! 
Tauteur  de  Félicia  serqit  le  défenseur  de 
la  religion  , et  les  prélats , les  curés  en 
seroient  les  ennemis  ! Les  ministres  des 
autels  furent  bientôt  livrés  aux  risées  des 
galeries  , attaqués  par  des  sorties  in? 
décentes  , par  des  sarcasmes  amers  , ces 
îiorames  si  dignes  de  tous  les  égards  par 
leur  âge  , leur  caractère  , leur  dignité 
furent  réduits  à dévorer  des  insultes , ils 
en  restèrent  immobiles  de  surprise  et 
d’iiorreur  : quel  décret  1 il  est  étranger  et 
à Tautorité,  et  aux  lumières  d’une  assem- 
blée laïque  et  séculière. 

L/’église  a dans  ses  conciles , pese  dans 
sa  sagesse  ^ pendant  plusieurs  séances  , 
les  décrets  qu’elle  rend^*  elle  ne  décide 
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qu’avec  liiaturîté  , dans  le  repos  des  pas- 
sions : et  un  décret  qui  renouvelle  tout  lo 
clergé  de  France  , qui  destitue  tous  les 
titulaires  d’un  royaume  , qui  arrache  à des 
cnfans  leurs  peres  , à des  citoyens  leurs 
parens  , leurs  amis  , leurs  bienfaiteurs  , 
est  porté  au  milieu  des  ténèbres  de  la  nuit  : 
on  est  à peine  sorti  de  table le  fa- 

tal décret  est  déjà  prononcé  . . . le  clergé 
est  plus  , . . . Quel  est  donc  le  crime  de 
ces  prélats  qui  ont  blanchi  au  pied  du 
sanctuaire  , dont  les  peuples  admirent  les 
vertus;  de  ces  prélats  qui  ont  déjà  un 
pied  dans  le  tombeau , et  qui  parlent  à la 
lueur  du  flambeau  de  l’éternité  qui  leur 
ouvre  ses  portes  ? Quel  est  le  crime  de  ces 
pasteurs  , qui  ne  connoissent  que  les  tra- 
vaux , les  privations  ^ qui  se  consacrent 
jour  et  nuit  aux  besoins  des  fîdeles  ? quel 
est  le  crime  de  ces  lévites,  qui  ont  tout 
sacrifié  pour  suivre  J.  C.  ; de  ces  lévites^ 
qui  , dans  nos  campagnes  , jouissent  à 
peine  du  nécessaire  ; qui  seroient  les  plus 
malheureux  des  hommes  , s'’il  n’existoit 
pas  une  autre  vie  ? Ont-ils  méconnu  l’au- 
torité des  municipalités  ? ont-ils  prêché  la 
désobéissance  à vos  tribunaux?  ont -ils 
manque  aux  égards  dus  à vos  corps  admi- 
nistratifs ? ont-ils  refusé  les  impôts  ^ ont-ils 
invité  les  citoyens  à s’y  soustraire  ? ont-ils 
prêché  la  désobéissance  à l’autorité  dont 
l’aurore  éclaire  leurs  soupirs  , dont  le  cha- 
grin ne  leur  permettra  pas  de  voir  le  mi- 
di? Ils  disent,  ils  prêchent  que  des  laïques 
ne  peuvent  pas  donner  la  mission  cano- 
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Hiqtîe  ; eli  ! qui  ne  le  croît  pas  ? qm  pent 
peut  croire  le  contraire  ? qnel  est  le  fîdele 
qui  n’eût  pas  été  scandalisé  de  les  voir 
renoncer  à des  principes  essentiellement 
înhérens  à la  religion  catlioliqne?  Tons 
les  fideles  ont  les  yeux  ouverts  sur  nous  ^ 
et  nous  devons  consolider  leur  foi  ébranlée 
par  tant  de  décrets  périodiques , qui  1 ''atta- 
quent et  l’alfoiblissent.  Quel  décret  î il 
fera  sans  doute  des  apostats  niais  il  fera 
un  plus  grand  nombre  de  confesseurs.... 
Apostats  , parlez  , parlez  pour  l^lionneur 
de  la  religion , rendez  hommage  à la  vé- 
rité ^ vous  pensez  comme  nous  y mais  la 
force  de  vos  liaisons  dangereuses  , les 
sollicitations  de  vos  amis  vous  entraînent  ; 
mais  l’intérêt  vous  parle  , vous  craignea 
de  mourir  de  faim;  dites-le , dites-le  hau- 
tement , afin  que  votre  conduite  n’accuse 
pas  la  nôtre.  Ah  l plutôt  reposez-vous  sur 
I !a  providence  ^ le  ciel  nourrit  jusqu'aux 
oiseaux  même  : reposez-vous  sur  la  cha- 
rité des  chrétiens  , ne  rougissez  pas  de 
tendre  , pour  rece^ttoir , ces  mains  si  sou- 
vent ouvertes  pour  donner  : reposez-vous 
sur  la  providence  ; malgré  le  poids  des 
impôts  actuels,  malgré  le  poids  des  impôts 
futurs  , les  fideles  partageront  avec  vous  le 
pain  qui  leur  reste.  L'homme  qui  se  con- 
tente de  peu  est  libre  et  indépendant.  Les 
ministres  des  autels  vivent  au  milieu  des 
Mahométans  dans  le  sein  du  Paganisme; 
quoi  ! la  religion  n’auroit  - elle  pas  ses 
héros  ? N’oublions  pas  que  Jésus- Christ  a 
vécu  en  Egypt<3  d’un  pain  arraché  à la 
charité  publique  j la  mendicité  n’est  désho- 
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. rroranie  que  quand  le  vice  en  est  le  prin- 
cipe > que  quand  elle  alimente  l’oisiveté. 
Quel  decret  ! je  le  répété.  Ah  I sans  doute  , 
peu  de  districts  le  mettront  k exécution.  ‘ 
Déjà  Popinion  publique  s’ést  manifestée  , 
et  la  rigueur  de  ce  décret  n’a  excité  que 
de  la  surprise  et  de  la  douleur. 

Quand  l’autorité  surprise  et  dans  l’erreur 
a reculé  les  bornes  de  la  justice  , elle  brise 
les  bornes  de  l’obéissance.  L’obéissance  à 
un  décret , évidement  trop  rigoureux , se» 
roit  une  faute  grave  aux  yeux  de  Dieu  , 
et  la  résistance  passive  est  un  devoir.  Je 
ne  parle  pas  de  résistance , de  violence  , 
mais  de  résistance  passive  et  d’inaction. 
Quand  le  souverain  contredit  toutes  les 
idées  , toutes  les  notions  connues , le  sujet 
a droit  de  remontrances  ; ce  droit  est  celui 
de  tout  citoyen  qui  n’est  pas  esclave  ; les 
remontrances  sont  les  premiers  apanages 
de  la  liberté  , le  prix  de  l’impôt  que  le 
citoyen  paie.  Il  n’est  qu’un  despote  qui 
puisse  etouffer  la  voix  du  citoyen  ; nos 
rois , les  plus  absolus , n’ont  pas  dédai* 
gné  d’écouter  les  doléances  des  corps  , de 
lire  les  requêtes  des  particuliers  , et  ils 
ont  regardé  comme  un  devoir  sacré  de  ne 
point  fermer  les  yeux  aux  lumières  qu’ôn 
portoit  au  pied  du  trône. 

Citoyens  ^ une  partie  de  vos  représen- 
tans  vous  ordonnent  de  substituer , à des 
pasteurs  véritables  , des  mercénaires  , des 
intrus  ; Dieu  vous  le  défend;  S.  Paul  dé- 
cide votre  conduite  ; il  faut  obéir  plutôt 
. À Diêxi  qu’aux  hommes  : oportet  ob^dim^ 
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iDeo  triagis  quhm  îiominibus\  Quoi  décret  f 
Si  vous  Texécutez  , où  irez- vous  chercher 
nos  successeurs  ? Trouverez  - vous  pour 
nous  remplacer  des  hommes  dont  les  mœurs 
soient  pures  , dont  la  vie  soit  sobre  , dont 
3e  zele  soit  actif  , dont  la  doctrine  soit 
©xacte^,  qui  vivent  dans  la  solitude  quoi- 
que vivant  au  milieu  du  monde.  Si  vos 
suffrages  se  fixent  sur  vos  amis  de  table 
de  plaisir  et  de  société  » quel  présent  ferez- 
yous  au  peuple  ? Vos  suffrages  se  fixeront- 
ils  sur  ces  emigrans  de  nos  cloîtres  ? Que 
€es  objets  de  la  désolation  de  l’église  sont 
vils  a vos  yeux  ! Votre  conscience  vous 
permet-elle  de  choisir  pour  pasteurs  des 
apostats  , des  hommes  dont  la  conduite 
vous  édifiera  peu  , des  hommes  à qui 
i eglise  n^a  pas  ouvert  la  porte  des  cloîtres^ 
des  hommes  que  vous  n’auriez  pas  vus: 
ainsi  au  milieu  de  vous  ^ sans  scandale  ^ 
il  y a peu  d’années  ? Quel  décret  I quoi  ^ 
des  pasteurs  ignominieusement  chassés  de 
ces^  paroisses  dont  ils  faisoient  le  bonheur 
et  Fedification  , parce  que  , fideles  au  ser- 
ment de  leur  ordination  , ils  ne  veulent 
pas  meconnoître  leur  prélat  légitime , re- 
connoître^  un  prélat  dont  l’autorité  leur 
est  aussi  étrangère  que  celle  d’un  évêque 
d’Allemagne  ; iis  frémissent  d’être  parjures, 
et  leur  vertu  seroit  un  crime  ! Quel  décret  î 
tous  les  cœurs  en  ont  été  glacés  ; la  France 
en  a frémi  , 1 Europe  ne  ffa  appris  qu’avec 
un  étonnement  mêlé  de  douleur  ; Rome 
consternée  va  faire  entendre  sa  voix.  Ah  ] 
qu  elle  parle  ; sa  voix  qM  encorç  respectée 

dans 


âails  nos  provinces  , la  France  est  eiicom 
catholique  , sa  décision  sera  nn  point  de 
ralliements  Quel  décret  ! quel  décret  I II 
a été  conçu  dans  quelque  Cœür  dur  et 
inhumain,  et  il  a été  adopté  , dans  la  cha- 
leur de  la  discussion  , par  des  hommes 
que  je  respecte  ^ mais  dans  un  moment 
d'erreur  et  de  surprise  > par  des  hommes 
^entraînés  par  la  force  magique  de  cetta 
éloquence  , à qui  rien  ne  résiste  / l’élo- 
quence n^est  que  trop  souvent  despotique  5 
ses  prestiges  font  illusion  , sa  force  n© 
connoît  pas  d ''obstacle  , elle  domine  sur 
les  cœurs , elle  égare  la  raison , elle  maî- 
trise l’esprit , et  ne  lui  permet  pas  de  réflé- 
chir, Ah  ! j’esperè  encore  dans  cette  huma- 
nité qui  caractérise  nos  augustes  représen*» 
tans  ; quel  décret  ! les  ennemis  de  l’assem-% 
blée  nationale  lui  applaudissent  presque  , 
iis  l’auroient  conseillé  pour  multiplier  les 
mécontens.  • . , . L’assemblée  n’a  pas  pensé 
que  ce  décret  ne  pouvoit  qu’aliéner  les 
cœurs  et  les  esprits  des  cultivateurs , cette 
classe  si  précieuse  , à qui  la  religion  et. 
ses  ministres  sont  .si  chers  , cette  classe 
vertueuse , si  délicate  sur  la  foi  , ses  tem- 
ples , ses  pasteurs  , cette  classe  d^’hommes 
aussi  estimable  que  nécessaire  et  puis- 
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AS-TlCIiE  ÏX. 

Fixation  du  traitement-  de  l'ancien 
Clergé, 

Les  ministres  de  la  religion  seroient 
des  prévaricatenrs  > si  leurs  levres  trem- 
blantes n’osoient  défendre  les  propriétés 
du  sanctuaire.  Usufruitiers  des  biens  dont 
chaque  église  est  propriétaire  > ils  dévoient 
à la  patrie  le  sacrifice  de  leur  superflu  , se 
réduire  à Thonnête  et  le  plus  strict  néces- 
saire. Les  représentans  du  clergé  ont  of- 
fert à la  patrie  , sans  crainte  d'être  désa- 
voués ^ quatre  cens  millions  ; iis  ont  fait 
même  espérer  que  le  clergé  , pour  combler 
Tabyme  creusé  sous  nos  pieds , et  prêt  à 
absorber  la  France  , porteroit  son  don  jus- 
qu'à huit-cens  millions.  La  postérité  , 
table  dans  ses  arrêts  , applaudira  aux  offres 
patriotiques  et  généreuses  du  clergé  \ elle 
ne  pourra  jamais  concevoir  les  motifs  du 
refus  qu'on  en  a fait.  _ 

Peuple  de  Paris  , peuple  dont  1 indiffé- 
rence pour  la  religion  rejaillit  sur  ses  minis- 
tres que  tu  as  rassasiés  d’opprobres  et 
d'avanies , ta  voix  a demandé  , a obtenu 
îLos  biens  ; tu  as  coupé  Uarbre  par  la  raci- 
ne , tu  n'en  recueilleras  plus  les  fruits  , 
ta  misere  te  punira  ; chaque  coup  porté 
au  clergé  a tombé  sur  un  million  de  pau- 
vres; mais  nous  oublions  nos  pertes  pourvu 

que  la  piété  fleurisse  ? que  Tbérésie  et  1© 
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schisme  ne  nons  séparent  pas  de  réglîse 
romaine  , hors  de  laquelle  il  n’y  a point 
de  salut....  Nation  généreuse  > quand  les 
besoins  de  l’état  pourroient  pallier  notre 
dépouillement , ce  décret , taxateur  du 
traitement  des  bénéficiers  , est  d^une  sévé- 
rité qu  on  peut  taxer  de  rigueur  et  de 
dureté.  Il  falloit  du  moins  exiger  des  béné- 
ficiers une  déclaration  par  serment  de  leurs 
dettes  , et  rembourser  leurs  créanciers  ; 
il  falloit  du  moins  épargner  ces  hommes 
généreux  qui  ont  ouvert  leur  bourse  à nos 
besoins  ; nos  biens  étoient  Thypotlieque 
de  leur  créance.  Ils  ont  compté  sur  notre 
probité , ils  ont  spéculé  sur  notre  âge  et' 
notre  santé  , ils  ont  consenti  à courir  les 
risques  d’un  bail  éventuel  de  la  vie  hu- 
maine ils  ont  calculé  la  chance  de  la 
vie  humaine  , ils  n’ont  pas  pu  calculer 
celle  des  décrets  humains.  Depuis  que  nos 
biens  sont  devenus  biens  nationaux  , ils 
sont  de  droit  les  créanciers  de  l’état.  Que 
les  titres  de  nos  dettes  sont  sacrés  et  pri- 
vilégiés ! C’est  pour  payer  des  bulles  , pour 
soulager  des  pauvres , pour  construire  des 
édifices  dont  vous  vous  emparez  , poiir 
réparer  les  presbytères , pour  soulager  des 
hôpitaux  jt  pour  des  réparations  ou  des 
embellissemens  dans  les  temples  , pour 
procurer  des  asyles  à la  vieillesse  , aux 
infirmités , ou  au  repentir^  que  nous  avons 
contracté  des  obligations  personnelles*.  La 
générosité  de  nos  créanciers  a partagé  l& 
mérite  de  nos  bonnes  œuvres  ^ de  notre 
charité....  Nation  généreuse  , quand  vous 
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Muriez  îe  droit  de  nous  Wâmer  de  quel^ 
qu’unes  de  nos  dettes  , vous  n’avez  pas  le 
droit  de  punir  nos  créanciers;  payez  donc 
les  dettes  de  ces  bénéficiers  de  cent  raille 
livres  de  rente  , réduits  à six  mille  livres  ; 
de  si^  mille  livres  , et  au-dessous  , réduits 
à mille  écus  ; de  mille  écus  réduits  à cent 
pistoles  , et  la  moitié  de  l’excédant...... 

XJn  François  ne  prononce  qu’avec  horreur 
le  mot  infâme  de  banqueroute.;  et  ce  décret 
ne  permet  pas  aux  bénéficiers  de  remplir 
leurs  obligations,  de  solder  des  créanciers 
légitimes.  Qufil  est  dur  , qu’il  est  inconso- 
lable à des  cœurs  vertueux  et  honnêtes 
d’être  insolvables  , d’être  forcés,  par  un 
événement  que  la  sagesse  humaine  ne  poii- 
voit  prévoir  , piiisqui^  la  justice  le  proscri- 
voit,  de  vivre  et  de  mourir  banquerou- 
tiers  Créanciers,  dignes  objets  de  no,tre 
reconnoissance  et  de  notre  estime,  nous 
]QOU§  réduirons  au  simple  pain  , et  au  pain 
le  plus  grossier,  pour  ne  pas  mériter  vos 
reproches,  nous  ne  sommes  ni  injustes  ni 
ingrats  ; si  la  mort  nous  trouve  encore  dé- 
Mteurs,  personne  n’aura  droit  dfinsulter  à 
notre  mémoire.  Quelle  dureté  dans  ce 
décret  taxateur  du  traitement  des  titulaires 
actuels  Ah!  la  majorité  , la  presque 

totalité  de  cette  assemblée  auguste  est 
|uste  ^ sans  doute  , et  respectable  , mais 
quelques  hommes  trop  éioquens  l’entraî- 
nent comme  malgré  elle  ; ils  cachent  leurs 
vues  sous  la  gaze  séduisante  du  patriotisme, 
sous  le  voile  du  bien  public  ; ils  opposent, 
à la  raison  tranquille  ^ tous  les  mouvement 
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impétuetix  , les  élans  fougueux  du  patrio- 
tisme ; la  nécessité  est  la  première  des  loix; 
le  salut  du  peuple  est  la  plus  sacrée  des 
loix  , le  premier  des  devoirs  ; et  ces  grands 
mots  égarent  l’esprit  et  le  cœur  , ils  pré- 
viennent la  rdflexion,  ils  ne  permettent 
pas  d’entrevoir  l’injustice  , et  de  la  soup- 
çonner : des  hommes  justes , dans  le  cœur  , 
prononcent  des  décrets  contre  lesquels 
l’équité  réclame.  Eloquence  despote  de 
l’esprit  et  du  cœur  , tu  séduis  jusqu’à  la 
vertu  même. 

Vous  n’avez  livré  à l’impression  que  l’ex- 
trait d’une  réponse  que  vous  avez  faite 
à un  ami;  le  public  murmure  du  vol  que 
vous  lui  faites  , en  le  privant  de  ces  subli- 
mes méditations  qui  vous  permettent  d e- 
tre  religieux  et  patriote.  Faites  imprimer 
YOtre*^  lettre  en  totalité  , et  joignez-lui  une 
lettre  de  votre  ami , dont  une  anecdote  a 
transpiré  dans  le  public.  Le  public  est  cu- 
rieux ^ et  vous  l’obligerez  sensiblement. 
Vous  disiez^  dit-on,  à votre  ami  pieuse- 
ment, tendrement  et  amicalement,  de  faire 
les  plus  sérieuses  réflexions  , et  qu’il  fal- 
îoit  opter  entre  le  serment , ou  le  refus  du 
traitement.,  et  il  vous  a répondu  qu’il  ne 
balançoit  pas , qu’il  étoit  décidé  à refuser 
le  serment;  qu’il  failoit  aussi  choisir  en- 
tre le  paradis  et  l’enfer  ^ qu’il  avoit  choisi 
le  paradis,  et  qu’il  lais^it  l’enfer ^ à qui? 
puisque  vous  êtes  dépositaire  , ou  plutôt 
resaisi  de  la  lettre,  vous  savez  à qui;  je 
présume  que  c’est  à ceux  qui  conseillent 
et  qui  font  le  serment. 


^ Vous  Be  rècévez  de  toute  par£  que  dea 
lettres  de  félicitation  ^ la  mienne  sera  une 
lettre  pleine  de  réflexions  ; vous  n"y  trou- 
verez pas  de  Gomplimens  , j’en  fais  volon- 
feers^  par  caraictere  , mais  par  justice  je  suis 
forcé  de  vous  les  refuser;  le  public  nous 
jugera^  et  je  souscris  à Tafrêt  qu’il  portera^ 
I®.  Le  style  épistolaire  est  naturel , sim- 
ple et  gracieux  , il  doit  être  léger , doux^ 
sentimental , sans  affectation  ; et  le  vôtr© 
est  plein  de  luxe , il  est  guindé , il  pré- 
sente, au  lieu  de  la  noblesse,. une  fausse 
enflure^  un  verbiage  pompeux,  un  galima- 
tliias  politique  ; quelques  expressions  pri- 
ses au  liazard  justifient  mon  inculpation.  La 
constitution  coincide  avec  la  religion»,.  ILa 
loi  qui  plane  sur  toutes  les  têtes,.».  IJ oblu 
gation  du  travail  est  un  élément  de  Ta 
cotLstitntîon  je  ne  connoissois  pas  cet 
elément-là,  c’est  un  nouvel  élément...  JDe& 
opinions  qui  liront  pas  de  racines  dans  le 
€ol  immobile  de  la  certitude  et  de  Vévi^ 
dence  , . . Zja  constitution  qui  a une  pi- 
quante affinité  avec  les  vérités  morales  et 
sociales  ; la  constit^ution  n’est  donc  pas  de 
la  famille  de  la  vérité,  mais  il  n’y  a qu’une 
parenté  éloignée  , une  affinité.  La  consti- 
tution, pierre-de-touche  de  toute  vérité  ; je 
n’aurois  point  osé  , comme  vous,  la  com- 
parer à la  pierre.  Jda  franchise  est  celle 

d^un  vrai  Breton Eli  quoi  ! comment 

osez-vous  prononcer  ce  nom , vous  , avo- 
cat de  la  constitution  ? Il  n’y  a plus  de  Bre- 
tons à vos  yeux;  vous  parlez  inconstitu- 
tionnellemsnt.  Je  m'’arrête  à la  page  8 p 
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car  il  y aiiroit  trop  d’expressions  emphy* 
gouriques  à recueillir.  Tout  cela  est  beau,» 
mais  tout  cela  est  recherché  ^ vous  affec- 
tez des  mots  de  moderne  fabrique  , vous 
paroissez  vouloir  enrichir  la  langue , il 
paroît  que  la  France  étant  régénérée,  vous 
travaillez  à régénérer  la  langue  : la  langue 
de  Bossuet  et  de  Fénélon  avoit  aussi  be- 
soin de  réforme.  Votre  génie  aérostatique 
dédaigne  les  moyennes  régions  , et  par 
votre  style  vous  planez  sur  lous  les  écri- 
vains, comme  le  glaive  des  loix  doitpla-- 
ner  sur  toutes  les  têtes  ^ comme  sur  un  plan 
horizontal \ sur  toutes  les  têtes  \ ai-je  bien 
lu  l oui , page  5 ^ dans  les  propositions  de 
Rainai  que  vous  3.ào^lQZfJurtoutesles  têtes ^ 
sur  les  têtes  des  rois  , .des  souverains,» 
comme  sur  celle  des  sujets.  Quelle  éner- 
gie de  caractère  ! l’élévation  de  votre  cœur, 
et  votre  fortune  vous  mettent  au  - dessus 
des  grâces  de  la  cour  : ah  I quand  on  écrit 
ainsi  , on  plane  au-dessus  des  trônes  : ce 
style  n’est  pas  le  style  épistolaire  , il  rap- 
pelle la  fougue  des  orateurs  de  Rome  , 
des  tribuns  : pour  vous  plaire  , je  dirai 
qu’il  coincide  avec  le  style  de  Demos- 
thênes  , mais  il  n’a  pas  d'affinité  avec  celui 
de  madame  Sevigné.... 

2^.  Page  I.  Cette  sage  et  précieuse  éga^ 
lité  que  nous  rappelle  V évangile^  presque  à 
chaque  page  , l assemblée  nationale  Va 
décrétée.  Monsieur,  la  religion  de  J.  C., 
toujours  sage  , toujours  vraie  , a vu  les 
trônes  s’écrouler  sans  tomber  avec  eux/ 
elle  a vu  les  lois  des  monarchies,  des 


répiiblicjTies  , des  aristocraties , së  sncCë- 
der  , et  elle  a toujours  été  la  même  aii 
milieu  de  ces  convulsions  politiques  ; elle 
s’adapte  avec  tous  les  gouvernemens  : la 
religion  de  Jésus-Christ  n’emprunte  ni  sa 
beauté  , ni  sa  force  d’aucune  constitution 
politique.  Elle  est  toujours  immobile  , elle 
est  comme  le  soleil  dans  sa  m, arche  , dont 
rien  ne  saur  oit  déranger  le  cours  , ni  alté- 
rer les  feux.  Mais  cette  égalité  , décrétée 
par  l’Assemblée  Nationale  ^ est  étranger® 
aux  principes  de  la  religion  de  Jésus- 
Christ  ; cette  égalité  décrétée  ne  lui  est 
pas  contraire  ^ mais  elle  lui  est  indiffé- 
rente. La  religion  de  Jésus-Clirist  ne  com- 
mande ni  ne  proscrit  la  démocratie  ^ elle 
ne  défend  ni  n’ordonne  l’aristocratie  , elle 
ordonne  la  soumission  à l’autorité  établie  , 
de  quelcpie  nature  que  soit  cette  autorité. 
Tous  les  hommes  sont  égaux  dans  l’ordre 
de  la  nature  ; l’homme  dans  une  cabane^ 
l’homme  sous  les  lambris  dorés,  est  une  sub-' 
stance  , résultat  de  l’union  de  deux  subs- 
' tances.  Tous  les  hommes  sont  égaux  dans 
Tordre  de  la  rellgion.Les  chrétiens  ont  tous 
un  même  principe  , une  même  fin  ^ un. 
Sauveur  commun  , les  mêmes  pasteurs , les 
mêmes  sacremens;  l’enfer  ou  le  paradis  les 
attend  tous-  Mais  la  religion  chrétienne  n’a 
jamais  consacré  l’égalité  politique  et  so- 
ciale. Cette  égalité  est  un  rêve  politique 
dans  de  grands  états  ^ et  chez  des  peuples 
qui  ont  vieilli  dans  d’autres  principes  ; 
cette  contrée  seroit  la  terre  des  saints",  et 
icette  société  ïi’a  existé  que  dans  le  Para- 
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gtiay  , tant  que  les  jésuites  y ont  subsiste; 
Les  apôtres  , les  peres  de  Téglîse  , les  doc- 
teurs j n’ont  jamais  prêclié  Tégalié  sôcialé 
telle  qu’elle  est  décrétée  ; la  religion  â 
trouvé  , dans  les  états  puyens  ^ inégalité 
de  richesses  , inégalité  de  rang  , inégalité 
de  pouvoir,  inégalité  de  naissance;  elle 
a respecté  les  mœurs  politiques  et  les 
opinions  des  différons  peuples  ; elle  a 
trouvé  dans  l’empire  romain  des  plébeïens, 
des  patriciens  , des  chevaliers  , des  séna- 
teurs , des  princes  ; chez  tous  les  peuples 
des  titres  différens , qu’une  sage  politique 
envisageoit  comme  l’aiguillon  du  patrio* 
tisme,  ouïe  prix  des  vertus  civiques  , eü 
des  services  rendus  à lapatrie.  Nous  sommes 
donc  maintenant  de  parfaits  chrétiens  à 
vos  yeux  , depuis  qu’il  n’existe  en  France 
qu’une  classe  d’hommes , et  vous  trouvez 
l’ordre  politique  dans  la  destruction  de 

tous  les  ordres Le  christianisme  est 

donc  bien  épuré  à vos  yeux  ^ en  France  ^ 
parce  qu’un  prince  , ou  plutôt  un  ci  devant 
princes  sera  pendu  comme  un  paysan.  Les 
titres  de  barons  , comtes  , marquis  et 
prince  , sont  donc  des  titres  peu  chrétiens  • 
ils  ne  cobicident  pas  avec  le  christianisme 
et  la  religion  de  nos  peres  étoit  bien 
grossière.  Ah  I Monsieur  , la  religion 
n’a  vu  jusqu’à  présent , dans  les  hommes 
dont  les  titres  vous  offensent  , que  de 
fideles  sectateurs  ^ de  généreux  bienfai- 
teurs , d’illustres  protecteurs  ; elle  en  a 
placé  plusieurs  sur  ses  autels.  Ah  ! ces 
hommes  .dont  les  titres  justement  mérités  • 

T, 
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et  accordés  par  la  voix.pnbllqye  , quî  vous 
offensent , n’ont  pas  compté  les  gontes 
de  sang  qu’ils  dévoient  verser  pour  leur 
patrie.  "L’empire  François  a été  cimente  do 
leur  sang;  leurs  ancêtres  convroient,  dans 
les  combats,  de  leur  corps,  celui  d Henri  IV  . 
Louis  XlV  , dans  ses  malheurs  ^ nenvisa» 
seoit  , pour  unique  ressource  , que  sa 
noblesse  ; et  si  Vendôme  n’avoit  pas  en 
Esnaane  rétabli  Fhonneur,  la  gloire  du 
nom  François , Louis  XIV  se  proposqit 
d’aller  en  personne  attaquer  les  Anglois  » 
et  vaincre  ou  périr  avec  sa  noblesse.  Vous 
n’ienorez pas  , Monsieur,  que  la  noblesse 
a sauvé  la  France  à Fontenoy , que  notre 
armée  tentoit  inutilement  de  percer  la 
colonne  impénétrable  des  Anglois  ; que 
nos  plus  braves  soldats  avoient  psri 
rieusement;  que  notre  armée,  après  des 
efforts  inutiles  d’une  yaleur  héroïque  , 
plioit  déjà  ; que  la  déroute  étoit  procliame 
quand  la  Maison  du  Roi  attaqua  cette 
colonne  avec  une  valeur  plus  qu  humaine  , 
et  apnellala  victoire.  Le  jour  de  Fontenoy 
est  un  des  plus  glorieux  consignes  dans 
nos  fastes.  De  nos  jours  le  généreux  et 
brave  Desiles , dont  la  France  admire  la 
vertu  vraiment  romaine  , etoit  ne  ans 
cet  ordre  devenu  si  odieux.  La  Bretagne 
se  glorifie  de  lui  avoir  donne  le  )our. 

Puisque  l’égalité  décrétée  rappelle  1® 
plus  pur  christianisme  , je  partage  votre 
foie.  Ainsi,  Monsieur  , nous  aurons  la  con- 
solation de  voir  désormais  les  François 
plus  exacts  aux  offices  publics. , plus  spu- 
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mis  à la  ïbl  du  jeûne  , fréquenter  le  sa- 
crement de  la  pénitence  , plus  souvent 
à la  sainte  table  , & remplir  les  devoirs 
essentiels  de  tout  chrétien , à Tépoque  de 
la  Pâque.  \ 

3^.  Vous  en  venez  toujours  à vos  élec- 
tions : oui  ^ Monsieur , nous  savons  que 
François  P’"  et  Léon  X,  envisageant  le 
plus  grand  bien  de  la  religion  et  de  Petat  ^ 
ainsi  que  leur  intérêt  personel,  ont  mo-» 
difié  la  pragmatique  sanction  ( i ) , vous 
faites  une  montre  fastueuse  et  inutile  d’é- 
rudition pour  nous  prouver  ce  que  tout 
le  monde  sait.  Que  les  universités  ^ les 
parlemens  ^ les  chapitres , le  clergé  ont 
réclamés  pendant  quelques  temps  , les 
élections  , mais  c’étoit  le  droit  des  cha- 
pitres qu’on  reclamoit , ou  des  élections  > 
suivant  des  formes  sages  et  canoni- 
ques avouées  par  l’église.  On  ne  récia- 
moit  pas  les  élections  populaires  et  tu- 
multueuses , on  ne  réclamoit  point  les 
élections  contre  les  droits  du  métropo- 
litain , des  évêques , et  du  clergé  ; vous 
nous  criez  toujours  aux  élections  , mais 
apprenez  et  n’oubliez  jamais  que  les  élec- 
tions telles  qu’elles  ont  été  décrétées  ^ telles 
quelles  ont  eu  lieu  sous  nos  yeux  , n’ont 


(ï)  Vous  dites  -,  page  6 , que  le  concordat  a aboli 
la  pragmatique  sanction  ; vos  expressions  ne  sont 
jamais  justes  et  précises  : plusieurs  articles  de  la 
pragmatique  sont  insérés  dans  le  concordat  , plusieurs 
articles  y sont  modifiés  5 Fidée  de  concordat  ne  porte 
pas  celle  de  destruction  totale  ; vous  êtes  toujours 
équivoque  en  point  d’bistoire  ^ et  plus  qu’équivoque 
«n  points  de  dogme. 
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jatnais  été  conmies  en  France , n’ont  jamais 
été  connues  dans  aucun  pays  chrétien. 
Votre  engouement  pour  les*  élections  me 
force  à vous  interroger  sur  rélectioii  faite 
sous  nos  yeux.  Je  rends  justice  aux  mœurs 
pures  , au  zele  , à la  charité  , à la  pru- 
dence , à l’édification  , à toutes  les  qua^ 
lités  estimables , que  la  paroisse  de  Saint- 
Martin^  et  la  ville  de  Morlaix,  onfadmi- 
rées  dans  M.  Expiily  j mais  queïques 
ombres  obscurcissent  ce  tableau  ; il  a été 
le  rapporteur  du  mode  sévere  , taxateur 
du  traitement  de  Fancien  clergé.  Il  est  un 
des  co*opérateurs  les  plus  zélés  du  comité 
ecclésiastique  , contre  lequel  s’élève  tout 
le  clergé  de  France  / mais  , dites-raoi , 
comment  a-t-il  été  élu  ? au  milieu  des  ténè- 
bres de  la  nuit dans  un  vaste  temple 

foiblement  illuminé  , où  le  ministère  des 
électeurs  ne  pouvoit  qu’être  gêne  par  Faf- 
fluence  des  spectateurs  inutiles  , des  solli- 
citeurs importuns  » par  l’affluence  de  filles 
et  femmes  de  tout  âge.  Ah  / 1 imagination 
est  révoltée  par  cette  idée  ; que  de  pièces 
d’eau  de- vie  n’ont  pas  été  consommées 
dans  le  cours  de  cette  opération?  Vous 
B’ignorez  pas  le  propos  populaire  et  trivial, 
que  révêque  de  Finistère  durera  long-tems  , 
parce  qu  il  a ete  fait  a 1 eau-de-vie.  En, 
vérité  , un  procès-verbal  détaillé  d’une 
pareille  élection  , mériteroit-il  une  place 
clans  les  fastes  de  l’église  gallicane  ? En 
vérité  comment  pouvez-vous  être  l’avocat 
d’un  pareil  mode  d’élection  ? En  vérité  , 
cette  élection,  faite  sous  nos  yeux,  n’est^ 
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elle  pas  le  pbs  fort  argument  contre  le 
modecl’élecuon,  décrétgpar  1 assemblée  ? 
Plusienrs  électeurs  se  sont  but  un  jeu 
d’une  action  aussi  intéressante  pour  la 
relision;  des bornines  maries  , une  abbesse, 
tin  porte-faix  , ont  eu  des  suffrages,  e 
chien  de  votre  collège  a eu  plus  do  voix 
que  vous  , sans  doute  il  a souvent  abboya 

contre  les  aristocrates.  n i n 

Lisez , Monsieur , la  page  a8  de  1 expo- 
sition des  principes  de  la  Constitution  du 
Clergé  , par  les  évêques  députes  al  Assem- 
blée Nationale  , à laquelle  ont  adhéré  déjà 
plus  de  quarante  autres;  cette  piece  est  un 
nionument  de  la  vraie  science de  la  pru- 
dence , de  la  charité , de  la  religion  , du  pa- 
triotisme éclairé  de  ces  hommes  vénéra- 
bles , qui  illustrent  leur  siège  et  honorent 
l’église  gallicane.  « Il  est  de  l interet 
,,  %mmSn  de  l’église  et ^ de  Vetat,  de 
D5  prendre  des  moyens  qui  rétab Lissent  Le 
35  droit  des  ministres  de  la  religion  et  des 
5.  fideles.  Quand  les  états  d’Orléans  vou- 
» lurent  rétablir  les  élections  , ils  appel- 
» lerent  des  citoyens  élus  à concourir 
» avec  les  conciles,  des  provinces  pour  nom- 
» mer  les  évêques  ,•  et  leur  soigneuse 
» attention  sut  concilier,  par  des  Jormes 
» paisibles  , la  représentation  du  peuple 
et  du  clergé]  ce  sont  ces  moyens  sur  les- 
y>  quels  l’église  doit  être  consultée , si  l on 
35  ne  craint  de  semer  le  ti'ouble  et  la^  di^ 
>5  vision  parmi  les  citoyens  ; il  est  ji^te 
35  que  l’église  ^ en  rappellant  les  principes 
» qui  peuvent  rendre  les  élections  canoni- 


tSo 

^ quê& , concùUTê  à V établh&ement  des  re^ 
» gles  sages , qui  peuvent  manifester  la 
ô tranquillité  publique.  Ordon.  d'Orléans  , 
>>  art.  1 3>.  Voilà  le  langage  de  la  piété , 
voila  la  voix  de  la  religion.  Vous  citez 
vons-méme  ,,  Monsieur  , page  q de  la  se- 
conde édition  , la  demande  des  Etats  d’Or- 
léans qui  desiroient  que  les  évêques  lussent 
élus  par  douze  gentilshommes  , douze 
bourgeois  , et  le  concile  provincial  ; je 
reconnois  encore  dans  ces  vœux  la  voix 
de  la  religion , le  langage  des  vrais  chré- 
tiens ^ oui,  Monsieur  , que  Féglisè  soit: 
consultée  , ou  dans  un  concile  national 
ou  dans  des  conciles  provinciaux;  sa  piété 
se  prêtera  a celle  des  lideles , sa  prudence 
ne  rejettera  pas  leurs  vœux;  et  les  deux 
autorités  reunies  adopteront  un  mode  d’é-» 
îection  avantageux  à la  religion  et  à l’état 
mais  des  élections  tumultueuses,  des  élec- 
tions dans  lesquelles  le  clergé  n’a  aucune 
part  , ne  peuvent  jamais  obtenir  son  suf^ 
frage  ; et  vous  enseignez  au  peuplé  , p.  7 de 
votre  seconde  édition , contre  les  usages 
consignés  dans  l’histoire  ecclésiastique  , au 
mépris  de  toute  vérité , contre  les  lumières 
de  votre  esprit , « qu'on,  rétablit  les  élec-* 

» dons  dans^  leur  forme  la  plus  antique  ^ 
et  la  plus  imposante  La  forme  décrété© 
îia  jamais  existe  , vous  le  savez  ^ ou  vous 
devez  le  savoir  ; si  vous  n’êtes  pas  instruit, 
vous  ne  devez  pas  enseigner  les  peuples^ 
Si  vous  êtes  instruit , vous  ne  devez  pas 
les^  tromper.  Ah  I Monsieur  , que  je  vous 
plains,  d’abuser  de  la  confiance  du  peuple 
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trOTTîpôr  sâ  religion , tendre  des  pièges  a 
sn  bonne  foi  , à sa  crédulité  : que  de  sujets 
de  remords  à l’article  de  la  mort  ! 

4®.  Dans  les  plus  heureux  jours  du  chris- 
tianisme , tous  les  ministres  de  la  religion 
étoient  élus  concurremment  avec  le  peu- 
ple et  le  clergé , page  4.  Encore  des  élec- 
tions , que  de  répétions  fastidieuses  l Mais 
le  mode  décrété  n’est  pas  celm  que  vous 
citez;  vous  le  réfutez  vous-même  , vous 
fournissez  des  armes  contre  le  decret 
cette  allégation  étendue  à tous  les  minis-, 
très  , aux  pasteurs  , est  encore  un  roman. 
Lisez  encore,  Monsieur,  et  relisez,  car  vous 
lisez  trop  superficiellement , la  page  2.S 
de  rexposition  de  la  constitution  du  cierge 
par  les  évêques  députés  a l’assemblee  na- 
tionale , et  vous  vous  retracterez  la 
troisième  édition  de  votre  ouvrage.  C'est 
aux  évêques  à établir  les  pasteurs  dans 
les  églises  paroissiales,  ce  Inparochialibus 
>:>  ecclesiis  presbyteri  per  episcopos  cons- 
tituuntur.  Conc.  later,  1.  can.  18.  Il 
» ny  a pas  un  pays  catholique  oie  la 
nomination  des  cures  ^appartienne 
>>  de  droit  commun  aux  évêques,  lln^y 
» a pas  une  loi,.,  ecclésiastique,  ou  ci- 
35  vile  , qui  ait  remis  la  nomination  des 
» cures  au  sort  des  élections  ; il  faut  bien 
35  qidon  ait  regardé  le  choix  des  pasteurs 
35  comme  une  partie  essentielle  de  Fad-^ 
33  ministration  épiscopale  ^ puisque  Fé- 
33  glise  en  a toujours  chargé  la  sollicF 
33  tude  des  évêques  ^ dans  le  temps  même 
oü  les  évêques  ne  pouvoient  être 
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33  mes  que  jpar  élection  35.  L’antorîté  de 
quatre-vingt  évêques  ne  vaut- elle  pas  la 
vôtre  ; comment  osez-vous  fronder  ainsi 
îe  corps  épiscopal , ali  ! Monsieur , les 
évêques  doivent  être  vos  guides  ^ et  les 
miens.  Les  laïques  nomment , il  est  vrai  , 
à des  cures  , ils  ^ont  par  représentation 
les  fondateurs , ou  les  bienfaiteurs  signa- 
lés de  l’église , et  elle  a cru  sagement  de- 
voir à leur  piété,  à leur  générosité  , cette 
preuve  de  reconnoissanco.  Les  princes 
les  plus  absolus  François  qui  a cru 
devoir  nommer  aux  êvêcliés  , Louis  Xiy , 
ont  toujours  laissé  aux  êvêques  la  nomi- 
nation des  cures,  et  jamais^  jamais  le 
peuple  , ni  en  France  ^ ni  dans  aucun  pays 
catholique  n’a  demandé  que  les  cures  fus- 
sent soumises  au  sort  de  l’élection. 

*5  O.  Page  8.  ce  Le  ci-devant  parlement 
33  de  Pai'is  , condamnant  il  y a quelquts 
39  années  un  ouvrage  étincelant  de  gran-- 
33  des  vérités  ^ et  souillés  de  grandes 
33  reurs  , en  proscrivit  spécialement  ce 
33  passage  fameux  33,  La  loi  ré  est  rien  , 
si  ce  n^  est  pas  un  glaive  ^ qui  se  promena 
indistinctement  sur  toutes  les  têtes , et  qui 
abat  èé  qui  s éleve  au-dessus  du  plan  ko- 
rupnïal  sur  lequel  il  se  meut  ^ la  loi  ne 
commande  à personne^  ou  commande  à 
tous.  « C^est-  là  assurément  une  de  ces 
33  choses  qidon  ne  peut  contesteras,,  La 
33  condamnation  est  une  conséquence  des 
33  faux  principes  de  notre  gothique  gou- 
« vernement  Vous  devriez  , Wlonsieur  , 
jetter  des  regards  respectueux,  et  une 

main 


înaîn  tremblante  sur  les  cendres  précieu- 
ses de  la  cour  auguste  des  Pairs  , de  cet 
aréopage  qui  a honoré  la  France  , comme 
celui  aAthênes  a honoré  la  Grece  ; les 
coups  que  vous  lui  portez  me  rappellent 
le  lion  de  la  fable.  Ces  peres  du  peuple  , 
ces  illustres  arbitres  des  différends  ^ même 
des  princes  étrangers  , les  remparts  de  la 
ïTionarcliie  , ces  lumières  du  trône  , ces 
hommes  dignes  de  nos  respects  comme 
de  nos  regrets  , en  condamnant  cette  pro- 

Ï)osition  , ont  mis  la  vie  des  rois  sous 
’égide  et  la  sauve-garde  de  la  loi.  Quoi , 
Monsieur , vous  adoptez  cette  proposition 
digne  d'un  Cromwel.  C’est  la  doctrine 
de  cette  proposition  exécrable  qui  a con- 
duit Charles  sur  réchafaud  j qui  a 
terni  le  non  Anglois  par  un  régicide  que  la 
nation  déplore  sans  cesse.  C’est  cette  doc*» 
îrine  exécrable  qui  a fait  périr  Marie , 
reine  d'Ecosse^  dont  la  personne  étoit 
facrée  , et  inviolable.  Cette  proposition 
que  vous  adoptez  , établit  le  régicide  ju- 
diciaire ^ foumet  les  rois  aux  tribunaux  ^ 
et  aux  peines  de  la  loi  ; elle  établit  un 
régicide  plus  à craindre  que  celui’  des 
Clément  ^ des  Damien  , et  des  PLavâillac  > 
parce  que  les  monstres  sont  rares  , et  qu’il 
îie  fàudroit  que  quelques  ^ ennemis  d’un 
roi^  pour  le  traîner  aux  pieds  des  tribut 
îiaux pour  surprendre  la  reHgion  des 
magistrats  par  des  pièces  supposées  , par 
de  faux  témoins  gagnés  à prix  d’argent  ; 
hélas  ! si  la  personne  des  souverains  n’é- 
toit  pas  sacrée  et  inviolable  ? quel  est  le 
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Toi  qui  ne  trembleroit  pas  sur  son  trône  ? 
quel  roi  ne  craindroit  pas  d'hêtre  force 
d’en  descendre  pour  venir  recevoir  au 
pied  des  tribunaux , la  peine  due  à quelque 
prétendu  crime  de  leze-iiation.  Cette  pro- 
position que  vous  adoptez  sans  Tavoir  médi- 
té e ^ est  digne  d’un  Marat , cet  auteur  sa- 
lamandre , ce  libelliste  fougeux  aux  yeux 
de  qui  rien  n’est  sacré  , ce  libelliste  in- 
cendiaire , dont  tous  les  caractères  sont 
des  traits  de  feu,  ou  de  sang.  Un  corps 
aussi  éclairé  que  le  ci-devant  peirlement 
de  Paris , pesoit  tous  ses  jugemens  dans 
sa  sagesse;  une  mûre  discussion  , une 
raison  tranquille  , des  suffrages  réfléchis 
préparoient  ses  oracles  , et  un  individu 
de  college  ose  les  fronder.  Je  vais , Mon- 
sieur, analyser  cette  proposition  , en  ex- 
primer tout  le  venin  , vous  en  aurez  hor- 
reur y votre  cœur  en  frémira,  parce  qu’il  est 
honnête  , ce  Le  glaive  de  la  loi  se  pro^ 
mene  indistinctement  sur  toutes  les 
53  têtes  33.  Comme  les  souverains  ont  des 
têtes , le  glaive  de  la  loi  se  promene  sur 
leurs  têtes.  Comme  aucune  tête  n’est  pri- 
vilégiée vis-à-vis  le  glaive  de  la  loi , celle 
des.  empereurs  , des  rois  > des  stathouder, 
du  doge  est  soumise  au  glaive  de  la  loi. 
Thémis  qui  en  porte  le  glaive,  voit  donc 
tous  les  souverains  à fes  pieds  , tous  les 
souverains  sont  justiciables  de  la  loi , et 
par  conséquent  des  tribunaux  , dont  les 
magistrats  sont  les  pontifes.  Le  glaive  de 
la  loi  abat  tout  ce  qui  s’élève  au-dessus 
de  la  loi  ; ainli , si  le  souverain  s’élève 
au  • dessus  de  la  loi  \ est  iuculpé  da 
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s’élever  att  - dessus  de  la  loî  , est  pré- 
sumé s’élever  au  - dessus  de  la  loi , s’il 
est  coupable  de  s’être  élevé  au  - d essus 
de  la  loi , il  doit  être  plus  ou  moins  puni 
suivant  la  nature  de  son  délit  politiqu  e ; et 
si  son  crime  est  un  crime  de  leze-nation  , 
le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  , abattre 
cette  tête  criminelle  , quoique  souveraine  ; 
parce  que  , quoique  souveraine  , elîè  est 
soumise  k la  loij,  et  la  loi  est  sa  souve- 
raine. « £ja  loi  ne  commande  à personne  y 
ou  commande  à tous  Cette  proposition 
est  fausse  sous  plusieurs  rapports  / il  est 
des  lois  personnelles  restraîntes  à cer- 
taines personnes  , des  lois  locales  res- 
traintes  à certains  lieux  ; le  législateur 
peut  dispenser  , et  dispense  de  la  loi,  la  loî 
ne  commande  pas  k ceux  qui  en  ont  obtenu 
la  dispense  , et  elle  commande  à ceux  qui 
ne  Pont  pas  sollicitée  et  obtenue  ; mais- 
un  poison  polîtique  est  caché  sous  l’ap- 
parence d’une  phrase  éblouissante,  la  loi 
ne  commande  pas  également  et  indistinc- 
tement à tout  le  monde  , elle  ne  commande 
aux  fbuyerains  sous  aucune  peine  , elle 
ne  commande  sous  quelques  peines  qu’aux 
sujets.  Cette  proposition  dans  son  sens  na» 
turel,  et  dans  son  universalité , assujettit 
les  souverains  aux  peines  de  la  loi  ; cétle 
doctrine  est  exécrable , elle  ne  peut  que 
troubler  l’ordre  public  et  social  livrer 
tous  les  états  à l’anarcliie^  montrer  à tous 
lès  princes  des  éehafauds.  Cette  doctrine 
détestable  est  opposée  aux  principes  de 
la  Gonstitutibn  actuelle  , elle  est  incons- 
titutîonelle  ; car  la  constitutioïi  déclare  la 


personne  du  roî  sacrée  & învîoîabîe  j»  et 
ii  ne  peut  être  , sons  ancnn  prétexte  , tra- 
clnit  devant  les  tribunaux.  Tous  les  peu- 
ples ont  envisagé  avec  indignation  les 
professeurs  d’une  doctrine  aussi  détesta- 
ble, la  nature  en  frémit,  la  religion  in- 
dignée en  est  saisie  d’horreur;  si  la  loi,  sous 
le  nom  du  peuple  , est  le  juge  des  rois  , 
le, peuple  en  deviendra  roppresseur , peut- 
être  le  meurtrier , s’il  est  excité  par  un 
Cromwel;  la  passion  n’a  empruté  que  trop 
souvent  en  France  le  voile  de  la  religion , 
CSU  le  masque  du  patriotisme.  Sous  Henrî^ 
lïî^  des  ligueurs  lèvent  l’étendart  de  la 
rébellion  ^ la  religion  en  est  le  prétexte, 
îes  frondeurs  allèguent  le  bien  public  , 
pour  combattre  le  gouvernement  sous  la 
minorité  de  Louis  XIV.  Les  protestans 
ont  désolé  la  France  , et  ils  annonçoient 
qu’ils  voulqient  la  délivrer  de  l’oppression. 
Lisez  Grotius,  de  jure  belli  Paris, 

îib.  ï , cap,  3 , no.  8.  Le  célébré  , le  fa- 
meux Grotius  enseigne , quoique  protes- 
tant , eæ  professe  que  le  peuple  n’a  pas  le- 
droit  de  réprimer  et  de  punir  les  rois  , . 
lorsqu’ils  usent  mal  de  leur  autorité  : il 
s’appuie. sur  l’autorité  de  Dion  , qui  en- 
seigne que  le  caractère  du  monarque  est 
de  commander  sans  être  comptable  du 
commandement  ; tous  les  publicistes  de 
Pempxre  romain , les  grands  hommes  qu’il 
a produits , ont  eu  la  même  idée  sur  la  mo- 
narchie, tous  conviennent  que  la  puis- 
sance monarchique  consiste  en  ce  que  le 
prince  fait  ce  qu'’il  veut , sans  en  rendre 


raison  à personne.  Ceux  qui  veulent  con- 
noître  la  nature  d’une  vraie  monarchie 
peuvent  lire  Thëophil , instit,  de  jure  na* 
turoe^  édit,  paris»  Sed  et  quod.  Xipliil.  vita 
Anton.  L.  4 Atticura 

ep.  4 > Tit.  Liv.  1.  34  > Plut,  vita  T. 
Quîjintii , Tacit.  liîs.  1.  4>  74* 

8 , n.  3.  Personne  n’i^nore  cet  apophtegme 
d’Antonin  ] e philosoplie,^^r^n/27?^,  queDieu 
seul  y ne  peut  juge  j^\le  s rois 
lentinien  disoit  à ses  soldats,  lorsqu’ils  vou«« 
loient  Tobliger  à associer  Valens  à l’em- 
pire : Soldats,  vous  étiez  libres  avant  de  me 
conférer  la  souveraine  puissance  , mais 
c’est  à vous  à présent  d’obéir.  Un  mauvais 
prince  est  un  fléau  du  ciel  ^ un  instrument 
de  la  providence  , il  faut  le  supporter  , 
comme  on  supporte  la  stérilité  et  les  inon- 
dations ; il  faut  attendre  ^ et  demander  à 
Dieu  dans  sa  miséricorde  de  bons  prin- 
ces. L’évangile  nous  présente  encore  des 
idées  plus  lumineuses  ; les  peres  de  l’é- 
glise ont  toujours  prêché  la  patience^  ja- 
mais l’insurrection,  et,  quoiqu’on  dise  Jean- 
Jacques  Rousseau  , le  contrat  primitif 
d’enti-e  Je  souverain  et  le  peuple  bien  en- 
entendu  n’est  pas  contraire  à l’indépen- 
dance du  monarque  ; la  nature  de  cet 
écrit  ne  me  permet  pas  d’entrer  dans  un 
plus  long  détail;  Jean-Jacques  a des  no- 
tions bien  lumineuses  , a des  vérités  bien 
prononcées  , a réuni  des  paradoxes  ré  vol- 
tans  , et  son  contrat  social  prouve  son  gé- 
nie, mais  il  prouve  aussi  l’abus  du  génie. 
Monsieur , si  jamais  vous  justifiez  la 


proposition  <3e  Raynal , fustement  censu- 
rée par  le  ci-devant  parlement  de  Paris, 
vous  me  lonmirez  une  occasion  que  je 
saisirai  avec  empressement , d’écrire  sur  le 

fouvernement  en  général,  et  la  nature  de& 
ifFérens  gouvernemens. 

‘Qu’il  est  désolant  de  voir  un  ecclésias- 
tique placer  le  glaive  des  loix  sur  la  tête 
des  rois  , les  traîner  aux  pieds  des  tribu- 
naux les  déclarer  comptables  de  leur 
conduite  , prêelier  la  morale  de  Ray n al  , 
donner  comme  un  principe  politique  , une 
doctrine  parricide  et  régicide.  Vous  dites 
que  l’ouvrage  de  Raynal  présente  de  gran- 
des erreurs  , il  fai! oit  dire  des  obscénités, 
des  impiétés.  Etudiez  plutôt  les  peres  de 
1 église  que  les  ouvrages  de  Raynal, 
devaizt prêtre^  à ce  qu'il  a dit  lui  - même. 
Je  ne  citerois  pas  cette  anecdote  , si  elle 
nVtoit  pas  notoire  dans  toute  la  France. 
Occupé  sans  doute  par  trop  d’affaires  , 
■©ous  lisez  trop  , vous  méditez  trop  peu  , 
vous  écrivez  avec  trop  de  facilité,  et  vous 
imprimez  avec  trop  de  hardiesse . 

6o.  J^ous  dites  , page  8.  Ojz  a sur- tout 
crié  au  richerisme  ^ on  a armé  de  ce  ter-’ 
me  effrayant  des  femmes  crédules  , et  sur* 
tout  des  religieuses  qui  vont  le  prononcer 
contre  moi  d^une  maniéré  vraiment  risi- 
ble ....  On  croira  dans  les  provinces  , et 
dans  les  trois  mille  endroits,  où  vos  3 mille 
exemplaires  ont  été  débités,  que  les  reli- 
gieuses des  couvents  de  Qiumper  ont  vio- 
lé la  clôture  , qu’elles  courent  les  rues  ; 
OÙ  vont-elles  î où  les  avez  vous  vu  aller  ? 
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'Ces  pieuses  cénobites  ne  s^ocdtapent  de 
vous  qu’au  pied  des  autels  , pour  prier 
Dieu  qu^il  vous  éclaire  , car  le  scandale 
de  vos  écrits  a percé  jusques  dans  leurs 
cellules.  3f][3 

Vous  avou^^.que  vous  n’avez  jamais  lu 
Kicber  ; vous  paroissez  ignorer  ce  que 
c’est  que  le  Richerisme.  Mais  nous  n’avez 
pas  des  notions  plus  exactes  sur  la  per- 
sonne de  Richer  ; vous  avez  puisé  le  roman 
que  vous  présentez  dans  des  auteurs  jan- 
sénistes que  vous  citez.  Richer  , dans  son 
livre  de  la  Puissance  ecclésiastique  et  poli-- 
tique  , établit  comme  la  base  de  son  sys- 
tème , que  de  droit  naturel  et  divin , tome' 
société  , soit  ecclésiastique , soit  politique  , 
a droit  immédiatement  et  essentiellement 
de  se  gouverner  par  elle-même  , et  que  le 
fond  de  ce  pouvoir  lui  appartenant  , et 
non  à aucun  papticulier  , elle  pourroit , ou 
le  confier  à qui  bon  lui  sembleroit , ou 
le  reprendre  pour  l’exercer  , soit  par  elle- 
même^  soit  encore  par  autrui.  Dans  l’ana- 
lyse de  ce  principe  il  ébranloit  les  deux 
autorités  , il  s’explique it  avec  une  har- 
diesse qui  allarma  les  deux  puissances  , 
il  ébranloit  les  trônes  jusques  dans  leurs 
fondemens  , il  ouvroit  la  porte  à l’anar- 
chie la  plus  déplorable  ; d,ans  tout  ordre 
naturel  et  politique  ^ la  multitude  doit 
obéir;  et  il  enressaîsissoit  la  société  entier© 
si  elle  vouloit  l’exercer  par  elle-même.  Le 
ci-devant  parlement  de  Paris  ordonna  , par 
arrêt  du  premier  Fév.  l6iz  , que  les  exem- 
plaires d©  ce  livre  fussent  apportés  au 
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greffe  de  la  cour*  Son  lirre  fut  condamné 
dans  un  concile  de  Sens  tenu  à Paris  , 
présidé  par  Farclievêque  de  Sens  , le  9 
mars  i6î2  j par  un  concile  provincial  tenu 
à Aix  ) le  2.4  mai  i6ia*  Riclier  fut  déposé 
du  syndicat;  la  doctrine  dé^îlicher  > dans 
ce  liVre  , est  étrangère  aux  libertés  de 
réglise  gallicane  y et  la  Sorbonne  n’auroit 
pas  déposé  son  syndic^  s'il  avoit  écrit 
d’une  maniéré’  conforme  à la  doctrine  de 
la  faculté.  La  rétractation  de  Richer  , dans 
le  cabinet  du  pere  Joseph  , arrachée  le 
poignard  à la  main,  est  un  roman  , une 
fable  inventée  par  les  jansénistes , copiée 
par  des  auteurs  crédules  , et  l’autorité  de 
l’abbé  Racine  , janséniste^  n’est- d’aucun 
poids  : cette  histoire  n’est  vraisemblable 
xii  dans  le  fonds  ni  dans  les  circonstances  ; 
c’est  un  trait  de  violence  et  dé  noirceur 
dont  le  vertueux  Duval  , confrère  de 
Richer,  n’étoit  pas  capable.  Vos  auteurs 
varient  dans  les  circonstances  ; les  uns 
parlent  d’un  homme  avec  un  poignard  , 
d’autres  de  deux  assassins  , dont  un  tenoit 
une  épée  devant  lui  , et  l’autre  derrière 
le  dos.  Vous  êtes  trop  instruit,  Monsieur, 
pour  ignorer  que  cette  fable . est  détruite 
par  une  déclaration  de  Richer  ; étant  averti 
du  faux  bruit  qui  s’étoit  répandu  que  sa. 
rétractation  n’étoit  point  sincere  , et  qu’on 
la  lui  avoit  arrachée  le  poignard  à la  main , 
il  déclara  , en  recevant  le  Saint  Viatique  , 
et  sur  le  point  de  mourir , qu’il  s^étoit  ré- 
tracté volontairement  5 librement  et  sincé* 
rement.  Ce  fait  est  rapporté  par  M.  André 

Duval, 


i6i  ^ ^ ^ ^ 

buval , liomine  d’une  piété  distinguée  i 
pour  en  faire  l’éloge  ^ et  prouver  la  force 
de  son  témoignage  ^ il  suffit  de  dire  qu’il 
étoit  confesseur  de  S.  Vincent  de  Paule. 
Fticher  persista  dans  sa  rétractation  , et 
mourut  exempt  de  tout  soupçon  d’erreur  , 
Tan  1631.  Lisez  la  vie  du  pere  Joseph  , 
capucin,  par  Richard  , chanoine  de,Saintér 
Opportune,  et  Dupin,  historien  du  dix-sep - 
tieme  siecle  , mémoires  du  dix -septième 
siecle;  Pinchinat^  Dict.  hist.,  et  le  nouveau 
Dict.  hist. , tome  6....  Jean-Jacques  Roiis- 
seau  a puisé  l’idée  de  son  Contrat  social 
dans  l’ouvrage  de  Richer  ; le  système  de 
ïlicher  en  est  la  base  ; il  fa  développé  avec 
une  grande  fécondité  de  génie  , il  Pa  ra- 
jeuni sous  l’écorce  d^un  style  seiitentieux 
et  paradoxal , il  l’a  embelli  par^  un  style 
intéressant;  ét  tôt  ou  tard  ce  système  chan- 
gera la  face  de  l’europe.  Ün  portrait  vrai 
de  cet  homme  célébré  piquera  , peut-être  , 
la  curiosité  de  mes  lecteurs.  Richer  naquit 
à Chourché  , diocese  de  Langres  , en 
3557.  Né  sans  fortune  , endurci  à la  misere  , 
il  vécut  toujours  sobre  ; ses  mœurs  étoient 
austères  , son  esprit  vif  et  ardent  ; il  fut 
un  ligueur  déterminé  ; il  approuva  , dans 
une  these  , le  monstrueux  régicide  de 
Jacques  Clément  , et  il  se  rétracta  ; il 
fronda  toujours  la  cour  dont  il  ne  recher- 
cha jamais  les  grâces.  Vieilli  dans  la  chi- 
cane des  écoles  , il  étoit  opiniâtre  dans 
ses  sentimens  , très-laborieux  ; il  a fait  un 
très-grand  nombre  d^oïïvrages  , dont  queP- 
ques-uns  sont  fort  estimés^  et  do^t  la  notice 
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se  trouve  dans  les  Dictionnaires  Iiistori» 
ques.  Fort  attaché  au  corps  dont  il  a été 
syndic  il  en  a fait  une  histoire  fort  inté- 
ressante , qui  n’est  pas  encore  imprimée. 
Il  a vécu , il  est  mort  dans  le  sein  de  Féglise  ; 
son  opiniâtreté  , dans  des  principes  faux 
et  funestes  à la  tranquillité  publique^  a 
empoisonné  sa  vie  qu’il  a consumée  en 
tracasseries  et  en  disgrâces.  Sa  mémoire 
est  chere  aux  âmes  républicaines.  Vous 
en  faites  un  martyr  des  libertés  de  Féglise 
gallicane  / vous  en  faites  un  martyr /,  c’est 
un  martyr  dans  un  goût  moderne  , et  à 
votre  maniéré  ; il  est  morr  dans  son  lit  ; 
il  ne  reçut  jamais  aucune  égratignure  ; et 
si  vos  saints  sont  comme  vos  martyrs , 
votre  légende  est  curieuse. 

Vous  dites  , page  7 : cc  Notre  nouvelle 
constitution  a , avec  toutes  les  vérités 
>5  morales  et  sociales  , cette  piquante  affî- 
nité  dont  parlent  les  cliymistes  ; elle  en 
53  sera  désormais  comme  la  pierre  de  tou» 
33  che  ; les  principes  , qui  se  lieront  nafu- 
33  rellement  avec  elle  , pourront  être  répu- 
33  tés  vrais  ; ceux  qui  tendront  à la  com- 
33  battre  , on  pourra  par  cela  seul  les  sou|)- 
33  çonner  de  fausseté  35,..,  Quoi  / un  chré- 
tien parle  ainsi  ! un  prêtre  tient  ce  lan- 
gage ! un  instituteur^  un  homme  chargé 
d’une  fonction  aussi  pénible  qu’honorable  , 
de  l’éducation  de  la  jeunesse,  ose  s’expri- 
mer ainsi  î La  constitution  est  la  pierre  de 
touche  de  toutes  les  vérités  morales  et 
sociales  y de  tous  les  principes  ! La  consti- 
tution!  Voilà  donc  la  religion  natio- 
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Male  que  vous  nous  prêchez  ; voilà  la  reli- 
gion dominante  , voilà  la  religion  des 
François.  Ce  que  nous  avons  cru  bon  est 
défectueux  , et  ce  que  nous  avons  cru  vrai 
est  faux  , s’ils  ne  soutiennent  pas  l’épreuve 
de  la  pierre  de  touche  de  la  constitution  ; 
tous  les  catholiques  ont  cru  jusqu’ici 
Fusure  un  crime  ; ce  principe  n^’est  pas 
conforme  à la  la  constitution  ; l’église  est 
donc  dans  ^erreur.  La  constitution  ! voilà 
votre  évangile  , et  vous  le  prêchez  à toute 
la  Finance;  si  quelques  principes  de  notre 
évangile  ne  cadrent  pas  avec  les  décrets  ^ 
l’évangile  de  Jésus-Christ  est  suspect  de 
fausseté/  mon  esprit  se  trouble,  mes  sens 
se  glacent , mon  cœur  en  frémit.  L’égalité 
universelle  est  la  base  de  la  constitution  / 
Linégalité  de  gloire  dans  le  ciel  , vu  l’iné- 
galité de  mérite , est  un  principe  consacré 
par  la  religion.  Il  ne  coincide  pas  avec  le 
principe  fondamental  de  la  constitution  , il 
n’est  pas  conforme  à l’égalité  décrétée  , 
c’est  donc  un  principe  suspect  de  fausseté. 
Tout  fe  clergé  de  France  pense  , et  l’église 
universelle  décideroit  que  la  constitution 
détruit  le  régime  de  l’église , le  gouver- 
nement de  Jésus  - Christ;  donc  tout  le 
clergé  se  trompe  , Téglise  même  seroit 
dans  l’erreur  ; donc  le  régime  de  l’église 
est  défectueux  , le  gouvernement  de  Jésus  * 
Christ  doit  être  reformé.  Les  principes 
indistinctement  , tous  les  principes  quel- 
conques , soit  dans  l’ordre  civil , soit  dans 
l’ordre  religieux  , les  vérités  non  .seule- 
ment sociales  , mais  les  vérités  morales  ^ 
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pt  pâr  conséquent  la  morale  chrétienne  ; 
ont  nécessairement  une  affinité  piquante 
avec  la  constitution  ; elle  est  le  creuset  de 
foutes  vérités  ^ de  tous  principes.  Ainsi 
Fautorité  du  souverain  pontife  , dans  le 
gouvernement  de  Feglise  universelle  , 1 au- 
torité des  évêques  sans  partage  de  pouvoir 
avec  les  prêtres , les  vœux  de  religion  , etc. 
sont  des  préjugés  , sont  des  principes  dé- 
nués de  vérité  ; iis  s’évaporent  dans  le 
creuset  de  la  constitution....  Si  j’analysois 
votre  proposition  , si  je  la  montrois  sous 
tous  les  jours  , si  j’en  exprimois^  tout  le 
venin',  j’exciterois  contre  vous  l’indigna- 
tion générale.  La  constitution  n’a  pas  be» 
soinàe  votre  appui , vous  la  defendez  mal , 
vous  la  rendez  odieuse  au  lieu  de  la  rendre 
aimable.  Elle  est  donnée  pour  faire  notre 
Loniieur  , et  vous  nous  la  montrez  pour 
détruire  toutes  nos  idées  ; avec  la  consti- 
tution on  a toutes  les  vertus  morales  et 
sociales  , sans  elle  on  ne  peut  avoir  ni 
vertus  morales  ni  sociales;  ainsi  nos  peres 
ont  été  sans  principes , sans  vertus , et  les 
peuples  qui  vivent  sous  une  autre  consti- 
tution , sont  aussi  ignorans  que  vicieux. 
Vous  vous  flattez  d’être  Tami  de  la  consti- 
tution ; ce  n’est  pas  assez  de  1 aimer  ^ il  faut 
la  faire  aimer. 

Vous  dites,  page  lo  , qu’on  a eu  im- 
pudence de  faire  circuler  , au  nom  de 
l^évêque  de  Léon  ^ une  lettre  dans 
iaquelie  on  vous  traite  comme  un  jnise^^ 
grammairien  ; le  $tple  ^ le  ton  , les 
^/loses  3 sont  indfgnes  d'un  si  respecta-^ 
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ble prélat  ; cette  lettre  est  de  M.  Tévêque 
de  Leon  ; elle  a circulé  sous  son  nom  ; il 
La  adressée  aux  pasteurs  de  son  diocese  / 
toute  la  ci-devant  Bretagne  l’a  vue  ; elle 
est  connue  dans  toute  la  France  ^ il  ne 
l’a  pas  désavouée.  La  vérité  est  pour  vous 
de  l’émétique;,  c’est  un  remede  dégoûtant 
que  vous  n’aimez  pas  ; vous  révoquez  en 
doute  la  vérité , la  vérité  la  plus  constatée 
des  vérités  que  personne  n’ignore  ; vous 
doutez  ce  dont  personne  ne  doute  ^ et 
vous  croyez  ce  dont  les  autres  doutent , 
ou  qu’ils  réputent  faux.  Le  ton  de  vérité 
dans  les  choses  , de  noblesse  dans  le  style  , 
le  ton  de  zele  et  d’onction,  la  décence 
dans  les  déclamations  contre  les  sophistes 
et  les  grammairiens  qui  s’immiscent  à 
traiter  des  matières  étrangères  à leurs  lu- 
mières , rendent  cette  lettre  digne  de  son 
auteur.  M,  l’évêque  de  Léon  ne  vous 
nomme  pas  , vous  vous  êtes  reconnu  vous- 
même  quand  il  s’est  plaint  de  ces  gram- 
mairiens qui  parlent  ou  écrivent  indis- 
crettement  sur  la  religion.  Fût-il  dit  que 
vous  étiez  un  grammairien , ce  titre  n’est 
oas  un  injure^  il  est  même  honorable  dans 
. .'ordre  civil , vous  ne  devez  pas  rougir  de 
. a grammaire  ; il  faut  être  rcconnoissant , 
et  vous  lui  avez  quelques  obligations. 
L’évêque  de  Léon  , s’il  faut  s’en  rapporter 
à vous  , n’a  rien  écrit  ; on  a abusé  de  sa 
confiance  , ou  on  a abusé  de  son  nom  y 
vous  avez  intérêt  à révoquer  en  doute 
J’authenticité  des  ouvrages  de  M.  l’évêque 
de  Léon,  car  ils  présentent une'alternative 
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qui  n^embarrassera  personne  ; ou  M.  Feyê^ 
que’de  Leon  est  un  imposteur  , ou  vous  êtes 
un  homme  vain,  présomptueux,  opiniâtre  j, 
réfractaire  à une  (îécision  du  souverain  pon- 
tife ; il  dit  avoir  reçu  un  bref  particulier  du 
souverain  pontife  , où  il  lui  écrit  : (i)  ^ En. 
SD  attendant , la  pureté  de  la  doctrine  vous 
n remplit  de  notre  esprit  ^ c^est  avec  raison 
» que  vous  pensez  que  personne  n^a  reçu, 
s?  te  pouvoir  d^ étendre  , ou  de  resserrer 
28  sans  V approbation  du  Saint-Siège  apos-* 
» toliquey  te  territoire  assigné  aux  fonctions. 
» d’un  évêque:»^.  Vous  aimez  à méditer  ; 
méditez  sur  cette  réponse  , et  sur  la  con- 
duite (jue  vous  avez  tenue  jusqu'ici , ainsi 
que  sui"  celle  que  vous  devez  tenir  à l'avenir». 

Page  II  cc  ils  croient  le  peuple  incapU’^ 
» hle  y ou  indigne  de  connottre  la  vérité»  » 
Non  ^ Monsieur,  nous  aimons , nous  esti- 
mons le  peuple , par  nos  places  nous  en 
sommes  les  peres  dans  l'ordre  de  la  grâce  ; 
que  le  peuple  soit  heureux,  & nos  vœux 
seront  accomplis  ; si  nos  facultés  égaloient 
notre  générosité  , il  n'y  auroit  pas  un  seul 
être  malheureux  ; l’homme  robuste  seroit 
occupe  ^ rhomme  dont  les  forces  seroient 
affoiblies  et  usées  par  le  travail,  seroit 
vêtu  et  nourri/  le  peuple  est  bon  , le 
peuple  François  sur-tout  est  très-bon,  ü 

^ 

î)  Animum  intérim  in  te  nostrura  rapitr  doctrinas 
integritas  Mérité  enim  considéras  nulli  datnm  esse , 
sede  apostolicâ  non  approbante  , épiscopale  ministe- 
rium  , vel  ad  alios-fmes  traducere  , vei  ad  angustiores 
limiies  adjgere» 


est  digne  de  connoître  îa  véritë;  "maïs 
voxis  ne  la  lui  montrez  pas  ^ vous  aban- 
donnez le  corps  épiscopal  ôc  pastoral  de 
France.  Vous  marchez  à grands  pas  dans 
des  sentiers  • détournés  , ôc  vous  l’invitez 
à vous  y suivre.  Vous  applaudissez  à la 
rupture  des  liens  sacrés  qui  doivent  nous 
tenir  unis  au  saint  siégé.  Je  suis  citoyen,' 
je  me  flatte  d être  meilleur  citoyen  que 
vous  f et  je  porterai  dans  le  tombeau  mon 
amour  pour  ma  nation.  Que  le  peuple  soit 
heureux  ! qu’il  soit  libre  , mais  que  la 
France  soit  catholique  î 

dites  page  17  de  la  féconde 
édition  en  note.  » JJ  abord  ^ le  bien  de  la 
» religion  et  de  la  société  semble  exiger 
ce  concours , mais  si  des  deux  puissances 
» lune  veut  concourir  y ï autre  non  y que 
» Jiera-t-on  ? Mais  si  sur  un  objet  très-im^^ 
» portant  pour  la  société  Vune  des  deux 
puissances  dit  oui  y Vautre  non  y à la- 
» quelle  s'en  rapportera-t-on  ? La  religion 
» étoit  elle  pour  le  bien  de  Vétat ^ ou 
» l état  pour  le  bien  de  la  religion,  » 
Vous  proposez  ces  questions  , ces  légères 
difficultés  comme  si  vous  en  étiez  l’au- 
teur , et  vous  les  avez  trouvées  dans  l’ou- 
vrage que  vous  attribuez  faussement  à 
Talon  y et  dont  M.  le  Vayer  est  auteur. 
Plusieurs  réponses  résoudront  votre  dif-( 
liculte , je  vais  vous  faire  quelques  ques- 
tions , et  dans  ces  questions  vous  trou- 
verez la  solution  de  votre  argument.  Sî 
Jésus-Christ  étoit  encore  sur  la  terre  , 
i autorité  seculierç  lui  disputeroit-elle  Id 
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(îlroit  de  gouverner  son  église , d’en  îéglef 
la  discipline  ? Si  Jesus-Clirist , pour  me 
servir  de  vos  expressions  disoir , oui , Tau- 
torité  séculière  diroit-elle  non.  Si  Jésus» 
Christ  dans  le  gouvernement  de  son  église 
disoit  oui  > et  l’assemblée  nationale  non  ^ 
à qui  s’en  rapporteroit-on  ? Je  ne  parle 
que  du  gouvernement  spirituel  de  l’église  , 
des  décisions  dans  le  dogme , et  des  re- 
glements de  discipline  > car  Jesus-Clirist 
nous  a enseigné  lui-même  que  son  royaume 
n’est  pas  de  ce  monde  ^ il  a payé  fidèle- 
ment les  impôts,  il  a rendu  à César  ce 
qui  étoit  à César.  Le  souverain  pontife , 
dans. le  gouvernement  de  l’église  univer- 
•selle,  (i)  les  évêques  dans  le  gouverne- 
ment de  leur  diocese  ont  reçu  leur  juris- 
diction  de^  Jésus-Christ  ; il  en  est  la  source 
sacrée  , la  puissance  séculière  doit  tenir 
•envers  l’église^  la  conduite  quelle  tien- 
droit  vis-à-vis  de  Jésus-Christ  même  . Vous 
décidez  cette  question  comme  Marsille  de 
Padoue  , qni  accorde  à tous  les  princes 
catholiques  la  puissance  spirituelle  , vous 
allez  plus  loin  ; vous  pensez  comme 
Grotius  , protestant  ^ qui  ^ sous  le  prétexte 
du  bien  de  l’état  , accorde  à tous  les 
souverains  de  quelque  religion  qu  ils  soient, 
la  puissance  spirituelle.  La  reine  Elizabeth , 


(ly  Les  évêques  tiennent  leur  jurisdiction  de  Jésus- 
Christ  par  le  canal  de  l’église  , suivant  sa  discipline  , 
-et  «uivant  celle  de  France  du  souverain  pontife.  La 
jurisdiction  radicale  , attachée  à l’épiscopat  , est  in- 
compiette  sans  l’iii&titution  du  saint  pontife. 
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cette  cruelle  ennemie  de  la  religion  ca- 
tholique , qui  l’a  détruite,  noyée  dans  le 
sang  de  ses  sujets  , dans  le  premier  man- 
dement qu  elle  fit  expédier  pour  la  "visite 
des  églises  , parloit  aussi  comme  vous  , 
elle  ne  respiroit  cpe  le  christianisme  le 
plus  pur,  elle  ne  parloit  que  du  bien  de 
1 état.  Ainsi , Monsieur  , suivant  vous  , 
lorsque  le  souverain,  soit  hérétique  , soit 
niahometan  , soit  idolâtre  , aura  décidé 
que  les  besoins  de  l’état  doivent  prévaloir  , 
ils  feront  taire  , ils  détruiront  les  loix  dé 
l’église  les  plus  anciennes  ^ les  plus  sages  , 
les  plus  necessaires , les  plus  inhérentes 
a la  constitution  que  Jesus-Christ  a don- 
née a son  eglise.  Ecoutez  le  savant  Bossuet^ 
je  puis  le  proposer  à la  France  comme 
un  docteur  dont  on  doit  écouter  les  dé- 
cisions dans  Tordre  de  la  religion  comme 
des  oracles.  « liJrgo  ambae  potesîates  su-- 
prerneæ  ac  principes  in  suo  ordine  con^ 
junctae  et  amicœ,  non  una  per  se  alteri 
35  subdita  , ordinataque  est,  Bo.ys.  des, 
prop.  4.  cleri  gallicani , part,  T.  L 2* 
C.  3i  , 32  et  37.  L,  6 , C.  29.  Lisez  Bos^ 
snet , et  il  vous  éclairera.  Les  deux  puis- 
sances sont  souveraines  , chacune  dans 
leur  ordre  , Tune  n’est  pas  subordonnée 
a 1 autre , mais  leur  indépendance  mutuelle 
ne  nuit  pas  à 1 accord  qui  cioit  exister  en- 
tre-elles  ; comme  la  religion  cherche  le 
bien  de  i état , et  1 état  celui  de  la  religion  ^ 
ces  deux  puissances  doivent  être  loujoors 
amies.  Comrrient se  comportent  deux  puis- 
sances dirigées  par  de  sages  conseils  ^ 
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quand  il  survient  quelques  difficultés , quel- 
ques différents  entre  elles  ? Elles  ont  re- 
cours à la  voie  de  l’explication  , de  la  dis- 
cussion ; celle  qui  appelle  la  force  , et 
qui  emploie  la  violence,  n’acquiert  pas 
un  droit  réel,  et  commet  une  injustice  : 
or  c’est  ce  moyen  conciliatoire  que  ré- 
clamé le  clergé  de  France.  La  religion 
n’a  jamais  envisagé  que  le  bien  de  l’état  , 
et  l’état  doit  chercher  le  bien  de  la  reli- 
gion. Qu’on  tienne  en  France  des  conciles 
provinciaux  ou  un  concile  national  , ce 
sont  des  moyens  de  paix  que  la  religion 
des  Français  doit  desirer  , solliciter  et  ac- 
corder. L’église  et  l’état  ont  vécu  depuis 
quatorze  siècles  dans  un  accord  mutuel 
qui  a fait  le  bien  de  l’une  et  l’autre  puis- 
sances. Deux  puissances  également  sou- 
veraines dans  leur  ordre  ne  doivent  pas  se 
détruire  , elles doiventse  concilier,  elles  le 
peuvent  ; mais  puisqu’une  de  ces  puissan- 
ces est  assemblée,  il  faut  aussi  assembler 
l’autre  ; lapuissance  séculière  doit  protéger 
la  puissanse  de  leglise  , mais  elle  ne  doit 
pas  la  captiver.  Je  parle  un  langage  toujours 
connu^dans  l’église  , et  vous , vous  décidez 
dans  voire  note  comme  Luther  et  Calvin  ; 
vous  faites  le  souverain^olitique  arbitre  , 
maître  et  souverain  dans  l’ordre  de  la 
religion;  l’église  doit  être  placée  à l’om- 
bre du  trône,  et  vous  la  placez  sous  les 
pieds  des  rois.  Je  m’arrête  , j’en  ai  assez 
dit  pour  un  cœur  et  un  esprit  droit  ; si 
vous  êtes  opiniâtre  , je  ferois  en  vain  dès 
volumes. 

Page  note.  s.  Vous  engagez  toute 
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les  églises  la  clirétîenneté  a donneF 
•un  secours  annnel  au  saint  siège  , pour 
faire  face  aux  frais  de  sa  correspondance  ^ 
ce  subside  annuel  est  un  impôt,  et  le 
clergé  îf  a droit  de  lever  aucun  impôt  ; le 
clergé  de  France  est  désormais  trop  pau- 
vre pour  être  généreux  , et  il  sera  assez 
grevé  par  les  impôts  de  l’état.  Ce  sub- 
side que  vous  engagez  les  François  à ac- 
corder au  pape  ^ est  sans  doute  une  con- 
solation de  la  perte  de  Fautorité  spiri- 
tuelle;, une  indemnité  pour  les  dispenses; 
vous  croyez  par  ce  moyen  obtenir  plus 
facilement  son  consentement  à L’organi- 
sation hétérodoxe  du  clergé , vous  voua 
trompez; le  souverain  pontife,  peu  sensible 
SUT  les  objets  pécuniaires  , n’abandonnera 
jamais  les  vrais  droits  de  son  siège,  cens 
de  réglisè  gallicane  , et  le&  intérêts  essen- 
tiels de  la  religion. 

Page  23  , note  a.  Yous  dites  que  lesîoix 
ne  protégeoient  les  biens  du  clergé  que 
contre  Fusurpatron  des  individus  ^ ou  des 
corps  ; mais  que  la  nation,  pour  des  mo- 
tifs impérieux  et  sacrés  ^ a pu  déroger  à 
toutes  les  loix  ; la  justice  est  la  vertu  des 
nations  comme  celle  des  individus  ; où  le 
clergé  avoit  des  propriétés^  oii  il  n'eri' 
avoit  pas  ; s’il  n’avortpas  de  propriétés  on: 
ne  Fa  pas  dépouillé  ; mais  cette  assertion 
serois  le  comble  de  la  déraison  , et  je  Fai, 
démontré;  si  le  clergé  avoit  des  proprié- 
tés , la  nation  ne  pouvoit  pas  le  dépouil-» 
1er  , les  propriétés  sont  sacrées  , une  na- 
tion même  doit  les  respecter.  Les  ©biiga- 


tlons  des  citoyens  sont  les  roêmes , et  les 
ecclésiastiques  ne  dévoient , comme  les  laï- 
ques , qu’un  secours  proportionné  à leurs 
facultés  à titre  de  justice;  ils  dévoient  à 
titre  de  charité  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  sauver  l'état  , et  ils  ont  rempli  ce 
' devoir  avec  zele  et  patriotisme.  Vous  n’ê- 
îes  pas  meilleur  casuiste  que  théologien^ 
et  canoniste.  Les  conciles  ont  défendu 
aux  rois  , aux  princes  , aux  empereurs 
sous  peine  d’anathême  , rusurpation  des 
biens  du  clergé  ils  ne  l’ont  pas  défendu  à 
l’assemblée  nationale  , parce  que  cette  as- 
semblée est  la  première  ^ est  la  seule  qui 
ait  jamais  eu  lieu  en  France.  Ils  ne  pou> 
voient  pas  , suivant  votre  expression  fa- 
vorite et  empruntée  j soulever  le  voile  du 
temps. 

Page  2.5.  Le  métropolitain  soumis  au  . 
comité  provincial  ; dans  la  première  édi- 
tion, vous  amez  ws,  comité  ^ et  vous  m’a- 
vez écrit  que  c’étoif  une  faute  d’impres- 
èion^  qu’il  falloit  mettre  concile  : c’est 
encore  sans  doute  une  faute  d’impression, 
car  le  comité  provincial  n’est  pas  connu 
dans  le  droit  canoti  , maïs  cette  faute  est 
de  conséquence  , parce  qu’elle  donne  à un 
comité  , à des  laïques  une  supériorité  , 
une  surintendance  , une  autorité  sur  les 
îiiétropolitains  qui  n’ont  jamais  été  soumis 
dans  l’ordre  spirituel  qu’aux  conciles  pro^ 
vinciaux  , ou  au  concile  national  , ou  gé* 
îiéral  et  écuménique  ; vos  fautes  d’im- 
pression sont  propres  à faire  des  mauvaises 
impressions  sur  ‘la doctrine  des  ^fideies. 
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Vom  dites  page  27,  seconde  édition  : les 
conciles  Grecs  voulaient  que  l empereur 
seul  , eût  le  droit  de  créer  de  nouveaux 
é vêchés  J et  aujourd'hui  en  France  le  sou* 
verain  n aurait  pas  même  le  droit  de  les 
modijier  pour  le  bien  général  du  royaume. 

Ce  texte  de  Thomassin  est  sûrement  al- 
téré et  tronqué  , parce  qu’il  est  opposé  à 
tous  les  historiens  de  l’église.  Cette  allé- 
gation est  contredite  par  toute  l’histoire 
ecclésiastique.  Ce  texte  est  suspect  de 
faux  , parce  que  craignant  la  vérification, 
vous  n’avez  pas  cité  le  tome  et  la  page. 
Vouloir  le  vérifier,  seroit  chercher,  sui* 
,vant  un  proverbe  trivial  , une  aiguille 
dans  une  charrete  de  foin.  Je  regarde  ce 
texte  comme  faux;  il  ne  peut  pas  être 
vrai,  devais  vous  opposer,  ou  à Thomas- 
sin s’il  s’est  trompé,  des  faits  dont  je  vous 
indiquerai  les  sources  , et  vous  verrez  le 
souverain  pontife  , ou  décidant  seul-,  ou 
concourrant  avec  les  eiîlpereurs.  Je  pour- 
rois  en  citer  des  milliers  d’exemples.  l e 
pape  Agapet  se  trouvant  à Constantinople 
en  536,  on  sollicita  la  translation  d’Au- 
tirne  de  Trébironde  , au  siège  de  la  ca- 
pitale, l’empereur  paria  en  vain;  il  sollicita 
vivement  l’impératrice  Menaça;  Agapet 
assembla  un  concile  dans  la‘  même  ville  , 
où  il  déposa  Autime,  pour  avoir  refusé  de 
confesser  la  foi  de  Calcédoine.  Fleury, 
hist.  eccl.  livre  32,  62.  53.  54. 

J’ai  démontré  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage , que  les  efforts  des  empereurs 
Grecs  , pour  donner  au  patriarche  de  Cons- 
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tafttînople  ^ la  pi'îmauté  et  la  stipëriorîté 
sur  les  autres  , ont  été  infructueux.  Je  ne 
' crains  pas  de  vous  donner  le  défi  de  nom- 
mer un  seul  évêque  établi  sans  le  consen- 
tement , et  malgré  le  consentement  du  mé- 
tropolitain ou  du  patriarche.  Je  trouve  tou- 
jours dans  l'iiistoire  ecclésiastique  le  con— 
coursdes  deux  puissances  dans  les  matières 
importantes  les  érections  desiégessont 
dans  cette  classe.  Lisez  riiistoire  des  con- 
ciles par  Tabbé...  , et  sur-tout  le  tome 
sixième  , coll.  1049.  Vous  verrez  dans 
tous  les  siecles  l’heureux  accord  des  deux 
puissances..... 

Seconde  édition,  page  40.  Vous  présen- 
tez à vos  lecteurs  le  foibie  raisonnement 
de  Bertolio  ; son  idée  vous  paroît  ingé- 
nieuse , et  vous  l’avez  embellie  par  une 
idée  neuve  , qui  paroitra  ingénieuse  a vos 
admirateurs  elle  n’a  ni  clinquant  , 
ni  solidité.  Une  famille  qui  passe  dans 
une  autre  paroisse  , dans  un  autre  dio- 
cèse, est  soumise  à la  jurisdiction  d’un 
nouveau  curé  , d’un  nouvel  évêque  ; 
elle  a changé  de  domicile  ^ elle  en  a ac- 
quis un  nouveau  \ mais  dans  l’hypothese 
actuelle , il  n’y  a pas  de  changement  de 
domicile, (il  n’y  a pas  d’émigration;  les 
brebis  restent  dans  leur  bercail  ; le  pas- 
teur demeure,  ou  veut  demeurer  avec 
elles.  Si  tous  les  paroissiens  quittoient  une 
paroisse  , si  tous  les  diocésains  abandon^ 
noient  un  diocèse  le  pasteur  et  l’évêque 
seroient  sans  sujets  , et  dans  un  sens  sans 
jurisdiction.  Mais  par  la  force  de  votre 
parole  , la  magie  de  votre  style , vous  esca- 


motez  tous  les  diocésains  pour  les  donner 
à un  autre;  vous  parlez....  et  ils  s'échap^ 
pent  àlajurisdictioji  de  run  pour  passer 
sous  la  jurisdictioii  d’un  autre^  Si  toutes 
les  familles  quittoient  le  royaume  , le  sou- 
verain n’auroit  qu'un  vain  titre  , il  seroit 
sans  sujets;  mais  tant  que  les  François 
resteront  dans  le  royaume  , ils  ne  peuvent 
s’échapper  à la  jurisdiction  du  souverain. 
Votre  métaphysique  sert  mal  votre  théo- 
logie. Vous  combattre  et  vous  vaincre 
comme  théologien , est  un  triomphe  peu 
flatteur,  parce  qu'il  est  iaciie;  mais  je  me 
fais  une  fête  de  vous  trouver  en  défaut 
comme  grammairien  ; ce  n’est  pas  par 
ignorance  que  vous  avez  fait  une  version 
inexacte  ; vous  aviez  intérêt  à mal  traduire. 
Page  8 , à la  note  : Tous  les  patriarches 
étoienî  dans  l’usage  d’écrire  au  pape  aus- 
sitôt après  leur  ordination.  Epiphane^  pa- 
triarche de  Constantinople  , ayant  différé 
de  le  faire , le  pape  Hormisdas  lui  en  té- 
moigna sa  sensibilité  dans  ces  termes 
qui  sont  bien  loin  d’annoncer  de  sa  part 
un  droit  rigoureux  : decuerat  siquidem^ 
fratercharissime^  te  legatos  adsedeui  apoL 
tolicam  irUer  ipsa  tui  poiitificatus  initia 
destinasse  , etc.  etc.  Donc  dites-vous  , 
la  démarche  d’Epiphane  n’ëtoit  qu’une  ci- 
ŸÜité^eligieuse  et  une  respectueuse  défé- 
rence r^oute  la  discussion  entre  nous  est 
de  savoir  si  le  verbe  decuerat  n’annoncç 
quune  dénprche  de  bienséance,  ou  une 
démarche  d’obligation , une  civilité  ou  un 
devoir , ime  honnêteté^  ou  une  obligation^ 


Le  pape  Hormis das  n’auroitpas  écrit  une 
lettre  pour  reprocher  un  défaut  de  civilité; 
Fusage  constant  des  patriarches  , d'en- 
voyer des  légats  aux  papes , des  papes  de 
confirmer  les  patriarches  , d’envoyer  quel- 
quefois des  légats  pour  faire  refaire  des 
élections  qui  n’étoient  pas  canoniques  , 
prouve  que  le  verbe  decuerat  remplace 
le  verbe  opportebat , verbe  d’obligation  / 
^il  faut  prendre  les  significations  des  ter- 
^mes  des  souverains  pontifes  dans  le  sens 
où  Fécriture  sainte  les  a employés  : or  le 
verbe  decere  , dans  le  chapitre  cinquième 
de  Fépître  de  Saint  Paul  aux  Ephésiens  , 
annonce  un  devoir,  et  un  devoir  essentiel^ 
une  obligation  stricte  Vers.  3,  ch.  5.  Ep, 
ad  Eph.  Fornicatio  autem  et  omnis  immun- 
ditia  , aut  a^aritia  nec  nominatur  in  vobis^ 
sicut  decet Sanctos  : Fuyez  la  fornication, 
Fimpurelé  ^ l’avarice , comme  doivent  le 
faire  des  chrétiens  (1). 

Si  vous  traduisez  ce  texte  de  S.  Paul, 
ne  soyez  pas  des  fornicateurs  , des  luxu- 
rieux ^ des  avares  , en  vous  livrant  à l’im- 
pureté, en  commettanxla  fornication  par 
votre  attache  immodérée  aux  biens  de  la 
terre  ; vous  manqueriez  aux  égards,  aux 
bienséances,  à la  civilité  , à riionnêteté  Le 
terme  qui  vous  défend  ces  actions  n’ést  pas 
obligatoire  , il  ne  vous  impose  pas  jth 
voir  essentiel  mais  ces  actions  ^e  con- 


(1)  Les  chrétiens  étoient  appelles  des  saints  par  les 
apôtres. 

viennent 
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Tiennent  pas , elles  choquent  les  bien- 
séances , en  un  mot  ^ tout  cela  ne  con- 
vient pas,  n'^est  pas  assez  décent  pour  des 
chrétiens.  Que  pensez  - vous  de  ma  para- 
phrase ? elle  est  fondée  sur  la  vôtre  , elle 
fera  rire  ; .mais  ce  doit  être  à vos  dépens  : 
je  prends  les  Messieurs  du  college  pour 
arbitres  dans  ce  différend  littéraire. 

Je  finis  une  réponse  longue  , peut-être 
trop  longue  pour  mes  lecteurs  , et  très- 
insipide  pour  moi.  Des  faits  équivoques  , 
des  faits  faux , des  textes  indiqués  sans 
sources  ^ des  textes  altérés  , des  textes  qui 
ne  prouvent  rien  . . . . , &c.  sont  des  ob- 
jets fastidieux^  et  il  me  tarde  d’en  détour  - 
ner  les  yeux.  Je  préviens  vos  lecteurs  de 
se  défier  de  plusieurs  de  vos  citations  ^ sur- 
tout de  celles  qui  vous  sont  les  plus  uti- 
les ; je  lés  laisse  juges  de  vos  raisonne- 
mens.  ' 

P.  2.5»  de  la  seconde  édition,  vous  re- 
nouveliez une  leçon  déplacée  et  inutile 
au  clergé  de  ce  diocese  ; combien  même 
le  mot  de  révolte  doit  leur  faire  horreur  s 
ce  mot  leur  est  odieux  , ils  ne  l’ont  jamais 
prononcé , et  leur  bouche  ne  s’ouvrira 
jamais  que  pour  prêcher  par  leurs  paroles 
l’obéissance  à l’autorité  , qu’ils  prêcheront 
encore  plus  par  leurs  exemples.  Nous  ne 
dirons  jamais  au  peuple^  que  V insurrec- 
tion est  le  plus  saint  des  devoirs;  cette 
maxime  est  horrible.  Quand  les  ordres 
des  tyrans  dans  les  premiers  siècles  de 
l’église  étoient  opposés  à la  loi  de  Dieu, 
les  chrétiens  ont  envisagé  la  désobéissance, 


coifô’î'ne  Titîe  vertu , un  devoir  sacré  ; mais 
ils  ont  toujours  regardé  la  révolte  comme 
un  crime.  L’idée  seule  indigne  un  cœur 
chrétien;  et  le  mot  fait  horreur.  Nous 
sommes  patriotes  , nous  sommes  chrétiens  ^ 
nous  sommes  ministres  de  paix  . . . ... 
souffrir  et  obéir  sera  toujours  notre  de- 
vise. La  religion  de  Jésus- Christ  se  lie 
avec  tous  les  gouvernemens  ^ et  ses  mi- 
nistres regarderont  toujours  comme  un 
devoir  d’observer  l’ordre  public  et  social. 
Souffrir  et  obéir  sera  toujours  notre  devise. 
Si  le  zele  indiscret  du  peuple  meiiaçoit 
de  troubler  Tordre  social , notre  minis- 
tère est  de  Téclairer  , mais  non  pas  de  Té- 
garer.  . . . nos  tribunes  sacrées  ne  re- 
tentissent que  de  vérités  évangéliques. 
Un  peuple  , formé  par  nos  leçons  et  nos 
exemples  , aimera  toujours  sa  patrie^ 
chérira  son  roi,  et  ne  troublera  jamais 
l’ordre.  Nos  ressources  et  nos  espérances 
sont  dans  la  religion  comme  dans  la 
piété  distinguée  des  inembres  respecta- 
bles des  départemens  de  France;  la  voix 
du  peuple  frappe  leurs  oreilles  , présente 
leurs  vœux,  et  nos  espérances  sont  dans 
les  instructions  qui  seront  données  aux 
membres  des  futures  législatures.  jLa  na- 
tion aussi  puissante  en  1792  qu’en  1790  , 
peut  changer  ou  modifier  les  décrets  qui 
ne  sont  pas  l’expression  de  la  volonté 
générale.  Suivant  nos  principes  actuels  > 
Và.  souveraineté  delà  nation  est  inaliénable^ 
et  par  conséquent  elle  peut  l’exercer  à 
toutes  les  époques  ^ suivant  ses  besoins 


et  les  ynes  de  sa  sagesse.  Un  décret  qui 
ïie  porteroit  pas  Tempreinte  de  la  volonté 
crénérale  , n'a  pas  le  caractère  de  la^  loi. 

^ Aucun  motif  personnel  n’a  influe  sur 
le  parti  que  j’ai  pris  de  réfuter  votre  se- 
cond écrit;  je  vous  promets  et  j’engage 
ma  parole  ^ de  réfuter  toutes  les  produc- 
tions de  votre  plume.  Il  est  consolant  de 
combatre  pour  la  vérité  , et  il  est  toujours 
facile  de  détruire  l’erreur  : la  ^victoire  est 
toujours  sûre.  Le  titre  qui  m honore^ et 
la  religion , m’imposent  le  devoir  de 
fendre  nos  saints  autels  ^ et  les  droits 
spirituels  de  l’église.  J’ai  fait  prment  a 
Paris,  sur  l’autel  de  saint  Denis  , de  dé- 
fendre la  religion  jusqu’à  la  derniere 
poule  de  mon  sang>  et  je  me  croirai 
un  parjure  en  me  taisant  : vœ  mïhi  quia 
tacui.  Les  erreurs  sont  d "autant^  plus 
dangereuses,  qu’elles  sont  accréditées  par 
un  homme  qui  réunit  les  titres  de  prêtre  ^ 
principal  et  procureur-syndic. 

« Je  soumets , en  finissant , mes  senti- 
35  mens  à ceux  de  nies  supérieurs  dans 
35  l’ordre  hyérarchi que  , à la  décision  du 
35  souverain  pontlie  , qui , seul , réglera 
» ma  foi  et  ma  conduite  ; je  l’attends  avec 
î5  impatience,  je  la  recevrai  avec  respect  ^ 
35  je  la  publierai  avec  les  senlimens  de 
35  la  profonde  vénération  due  à en  mo» 
» nument  précieux  de  la  tendre  sollicitude 
35  du  vicaire  de  Jesus-Cbrist.  Je  me  corn- 
>5  porterai  toujours  de  maniéré  à pouvoir 
35  dire  avec  consolation  à rheuxe  de  ma 
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^ mort  ; je  n’ai  pëclié  ni  contre  la  loi , 
P ni  contre  l’église  , ni  contre  César, 
ap,,  chap.  25. 

COROLLER,  Recteur  de  Saint-Matliieu, 
en  la  ville  de  Quimper,  Docteur  en 
Théologie  de  la  Faculté  de  Paris. 


Notes  à placer  dans  V Ouvrage. 

Page  a5 , ligne  ^5,  après  le  mot  indiquée; 

Des  sermens  que  tu  Yeux  , quelle  est  donc  la  puis 

sance  ? ^ ^ 

Le  crime  les  traKit  cliaque  jour  dans  la  France  5 
Il  suffit  entre  nous  , de  ton  devoir^  du  mien  , 

Ce  sont  les  vrais  sermens  , les  autres  ne  sont  neno 

Page  49  , ligne  , an  mot  primauté. 

Saint-Pierre  était  le  premier  entre  les  apôtres , il 
étoit  leur  chef,  il  étoit  le  chef  de  l’eglise  5 
éto  t le  premier  , il  n^  avoit  point  de  second  , ® 

aieme  5 les  apôtres  n^étoient  pas  destinés  à le  remplace^ 
dans  cette  primauté  , il  est  le  seul  des  .apôtres^  qut 
ait  été  le  chef  de  l’église  , et  le  vicaire  de  Jesus- 
Chrîst , et  Jean  a survécu  à Saint-Pierre  et  a tous 
les  apôtres;  il  gouvernoit  les  églises  d Asie  , 1 

n’étoit  pas  hé  chef  de  l’église  ; la  primante  eto 
réservée  et  a été  donnée  par  Jésus  Christ  aux  sim 
cesse urs  de  Saint-Pierre  , dans  l’église  où  il  a nxs  y 
par  sa  mort  y le  centre  d’unité.  S.  Lin  et  ses  succès 
seurs  ont  eu  la  primauté  d’honneur  et  de  jurisdictiou 
dans  l’église  même  , pendant  la  vie  des  apôtres. 

Page  66  j ligne  27  , au  mot  publique. 

On  trouve  , dès  les  premiers  siècles  du  christia- 
: isme  , des  traces  de  la  priere  publique  , journalière  , 
a peu  près  dans  la  même  forme  , et  distribuée  de 
la  même  maniéré  que  de  nos  jours  , et  usitée  comme 
une  pratique  enseignée'' par  les  apôtres  même.  Lisez 
la  lettre  de  Saint-Paul  aux  Ephésiens  , chap.  5 , 
V.  19. 

Page  80  , ligne  2 , au  mot  Elisabeth. 

Elisabeth  détruisit  la  religion  catholique  dans  ses 
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états  ; les  premiers  coups  lui  furent  portés  pa? 
Henri  VIII.  Il  ne  respiroit  aussi  que  le  pur  christia- 
nisme , il  ne  parloit  que  de  la  primitive  église;  dé- 
.fenseur  de  la  religion  dont  il  devint  le  tyran  , il 
mourut  hérétique  et  schismatique , ce  prince  indigne 
du. nom  de  chrétien  , qui  n’épargna  aucun  homme  dans 
sa  colere  , et  aucune  femme  dans  sa  passion.  Sous 
la  reine  Elisabeth  les  catholiques  n’eurent  qu’à  choisir 
entre  la  mort  ou  la  fuite  , l’apostasie  ou  la  mort. 
Cette  reine  célébré  par  sa  politique  , par  ses  talens 
dans  l’art  de  régner , est  descendue  dans  le  tombeaa 
souillée  du  sang  de  ses  sujets.  Le  sang  de  Marie  ^ 
reine  d’Ecosse  , criera  toujours  contre  elle  ; Elisa- 
beth étoit  la  plus  belle  femme  d^Angleterre  ; Marie 
étoit  la  plus  belle  de  l’Europe  ; aucune  princesse 
îi’eut  jamais  plus  d’esprit  qu’Elisabeth  , aucune  n’eut 
plus  de  vertus  que  Marie  -,  sa  beauté  dont  Elisabetli 
fut  jalouse  , son  trône  qu’elle  ambitionna  , sa  reli-- 
gion  qu’elle  détestoit  , furent  les  crimes  de  Marie 
et  ses  titres  à la  haine  d’Elisabeth. 

Page  io4  ^ ligne  17  au  mot  avenir.' 

Les  acquéreurs  des  biens  vendus  par  le  clergé 
sous  Charles  IX  et  Henri  III  , ont  été  recherchés 
après  plus  de  soixante  ans  de  possession  , sous  pré- 
texte qu’ils  avoient  acheté  à vil  prix  ; ils  ont  été 
obligés  de  payer  un  huitième  de  supplément  en 
î64i  7 un  autre  huitième  en  1646,  et  ne  furent  dé- 
clarés propriétaires  incommutables  qu’en  1702  , en 
payant  de  nouveau  un  sixième  de  ces  biens  ; cepen- 
dant le  clergé  avoit  consenti.  Que  ne  peuvent  donc 
pas  craind'’e  les  acquéreurs  actuels  dans  la  suite  ^ 
Qui  leur  remboursera  et  le  prix  et  leur  dépense  ? 
En  Angleterre  , après  plusieurs  régnés  , on  a rendu 
au  clergé  anglican  les  biens  enlevés  aux  catholiques  ^ 
sans  indemniser  ceux  qui  les  avoient  acquis. 

Page  175  , ligîle  11  , an  mot  théologie. 

La  jurisdiction  affecte  plutôt  le  territoire  que  les 
individus  , et  les  individus  ne  sont  soumis  à la  juris- 
diction  de  tel  , qutô  eu  égard  à leur  résidence  ; ainsi 
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un  evèqiie  exerce  sa  jurisdiction  dans  une  certaine 
étendue  de  ter  rein.  ^ tant  qu’il  est  habité,  il  ne  peut 
perdre  sa  jurisdiction  5 la  supposition  d’un  diocese 
déserté  par  tous  les  habitans  est  une  chimere  ; les 
Jiabitans  d’un  diocese  peuvent  bien  échapper  à la 
jurisdiction  des  magistrats  et  des  administrateurs 
“politiques  , parce  que  la  nation  a droit  d’organiser 
tous  les  pouvoirs  civils  ; mais  la  nation  ne  peut  pas 
organiser  ou  désorganiser  les  pouvoirs  ecclésiasti- 
ques , sans  le  consentement  de  l’autorité  spirituelle. 
Dans  le  grand  nombre  des  décrets  concernant  la 
Constitution  du  Clergé  , il  est  des  objets  sur  lesquels 
on  pourroit  se  rapprocher  et  se  concilier  ,*  mais  il 
en  est  d’autres  sur  lesquels  la  nation  elle-même  , 
par  principe  de  religion  , par  son  attachement  à la 
religion  catholique  , apostolique  et  romaine,  révo- 
queroit  ses  décrets.  L’église  seule  est  infaillible  5 
^ et  je  crois  que  l’Assemblée  Nationale  a été  induite 

®n  erreur  par  le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique. 

V 


FIN. 


